
Ce numéro de Carré Rouge est
largement consacré à la prépara-

tion des journées d’études des 23 et
24 janvier 1998, qui vont porter sur
ce qui pourrait être le contenu d’un
programme anti-capitaliste pour la
France, entendu comme composan-
te d’un combat pour les Etats-Unis
démocratiques et socialistes d’Euro-
pe.
L’enjeu de ces journées d’étude, de
leur préparation, mais aussi du tra-
vail théorique et politique que les or-
ganisations et les militants indivi-
duels poursuivront dans le prolonge-
ment des 23 et 24 janvier, a été défi-
ni, d’une certaine manière, par Serge
Halimi dans le Monde Diplomatique
de décembre 1998 : «La liquéfaction
de la droite européenne aurait pu fa-
voriser une autre politique écono-
mique et sociale. Elle est utilisée par
la gauche de gouvernement pour
s’installer dans le rôle de gérant de
l’ordre néo-libéral. Comment ne pas
relever les résistances que cet ordre
suscite désormais. Cependant, une
volonté de contestation ne fait pas un
mouvement, un mouvement ne fait
pas un programme, un programme
ne fait pas une politique. C’est le re-
tour à la dialectique de la fin et des
moyens. Cette fois avec de nou-
veaux acteurs ?».
Derrière l’interrogation perce le défi.
Celui-ci est légitime et il est lancé à
point nommé, d’autant plus que Ser-
ge Halimi, nous en sommes convain-

cus, s’inclut au nombre de ceux aux-
quels il est adressé. Comment com-
prendre une nouvelle «dialectique de
la fin et des moyens» dont la néces-
sité s’impose si on veut que surgis-
sent de «nouveaux acteurs» décidés
à rendre à la politique sa noblesse ? 
Pour les organisations politiques ou-
vrières qui n’ont pas renoncé au
combat pour le socialisme, pour les
militants organisés sans être «encar-
tés» et pour les intellectuels radicaux
engagés, la tâche est d’accélérer le
travail d’élaboration du programme
économique et politique qu’ils propo-
sent comme issue à la crise sociale
«par le haut». Mais elle est aussi de
rendre deux choses parfaitement
claires. D’abord qu’ils ne représen-
tent pas, comme certains continuent
à la prétendre (1) «la gauche de la
gauche» ; de même que le fait de
s’engager dans la lutte des sans-pa-
piers et contre les lois Pasqua, De-
bré, Chevènement ne fait pas d’eux
une composante de ce qui a été bap-
tisé «la gauche morale». Ensuite
qu’ils ont engagé entre eux, dans
leurs propres rangs, mais aussi dans
leurs rapports avec les secteurs de la
classe ouvrière au travail, des chô-
meurs et de la jeunesse avec les-
quels ils ont noué les liens les plus
étroits, le travail politique fondamen-
tal consistant à s’apprêter à dire : «le
programme que nous défendons de-
vant vous et pour lequel nous de-
mandons d’être élus, est celui que
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nous sommes prêts à appliquer avec
les travailleurs, les salariés, les chô-
meurs, les jeunes, dans une relation
politique de gouvernement d’un type
nouveau». 
Dans le même numéro du Monde Di-
plomatique, à la même page, après
avoir énuméré un certain nombre de
mesures clefs d’un programme d’ur-
gence contre le chômage et la pau-
périsation, Daniel Bensaïd écrit : «Il
ne s’agit plus de potions purement
économiques ou de techniques de
gestion, mais de choix politiques. De
telles mesures provoqueraient des
fuites de capitaux, un étranglement
par les banques, une terrible colère
des irascibles marchés financiers.
Qu’opposer au chantage du patronat
et des “social killers” ? Pour appli-
quer une ambitieuse politique de re-
lance de l’emploi et de développe-
ment social, il faudrait oser opposer
au patronat une mobilisation d’am-
pleur ; opposer la force à la force, les
citoyens aux marchés !». Depuis le
mouvement et les manifestations ly-
céens jusqu’aux grèves dont l’enjeu
est l’emploi et le statut égal pour
tous, tout indique que plusieurs mil-
lions de citoyens, salariés, chômeurs
et jeunes sont prêts à cet affronte-
ment. Ils ne se reconnaissent plus
dans une politique qui, loin d’affron-
ter, se soumet aux diktats des inté-
rêts financiers et du capital interna-
tionalisé, français aussi bien
qu’étranger. Le Parti Socialiste,
toutes tendances et tous dirigeants
nationaux confondus, n’étant pas
prêt à un quelconque affrontement,
pas plus que ne l’est un PCF qui a
perdu toute orientation propre et dont
les militants ont toujours plus de mal
à saisir l’identité, seules les organi-
sations politiques ouvrières se récla-
mant du combat pour le socialisme
en sont capables. Le moment est ve-
nu pour elles de dire qu’elles y sont

prêtes.
Une longue période historique est
close. Elle est celle où les organisa-
tions politiques ouvrières révolution-
naires pouvaient se limiter à un tra-
vail théorique et politique de critique
et de protestation des politiques de
défense du capitalisme et de l’impé-
rialisme. Dans le cas des organisa-
tions politiques les mieux armées
théoriquement, ce travail se doublait
de l’élaboration de positions pro-
grammatiques parfois très com-
plètes, mais dont il était entendu que
la mise en œuvre ne pourrait résulter
que de la pression exercée sur
d’autres partis pour qu’ils en appli-
quent au moins une partie. Cela don-
nait lieu soit à des campagnes poli-
tiques essentiellement propagan-
distes, soit à l’application d’une
orientation, qui était censée puiser
son inspiration chez Trotsky, mais
qui est devenue au fil des années
stérile et même perverse. Les mili-
tants qui ont fondé Carré Rouge en
ont bien connu l’une des variantes,
consistant à élaborer des revendica-
tions dont on réclamait l’application
par les partis mêmes (le PCF et le
Parti socialiste), dont par à ailleurs et
à juste titre on stigmatisait l’orienta-
tion sur la base de caractérisations
politiques des plus sévères. L’exi-
gence adressée à ces partis d’appli-
quer un type de programme renié par
eux depuis très longtemps, s’est
donc  transformée avec le temps,
soit en démonstration de plus en plus
stérile de quelque chose dont la di-
rection de ces partis avaient apporté
la preuve à satiété, soit en pure poli-
tique de pression. 
Que ce soit par une dénonciation es-
sentiellement propagandiste ou par
la politique de pression, dans toutes
ses variantes, les organisations ré-
volutionnaires faisaient acte de su-
bordination, au PCF d’abord et plus

tard au Parti socialiste ; elles s’incli-
naient devant eux. Il ne s’est jamais
agi seulement de raisons de supério-
rité de ces partis en nombre, en
moyens matériels, en surface électo-
rale et politique, mais d’une légitimité
qu’ils auraient tirée de leurs origines
historiques et de leur «nature» de
«partis ouvriers traditionnels». Fon-
dée dans le cas du PS sur l’existence
supposée d’un lien encore tant soit
peu réel entre le parti de Vaillant et
de Jaurès et le parti du congrès
d’Epinay, et dans celui du PCF sur
l’acquiescement à la captation par ce
parti de l’immense espoir né de la
Révolution d’Octobre, mais ensuite
totalement dominé par le stalinisme,
cette caractérisation a trop tardé à
être soumise à un examen critique
sérieux. Nié par certains au PS, le la-
bel de «parti ouvrier» n’a jamais fait
défaut au PCF, qui bénéficie encore
de ce «plus» qui a été refusé plus tôt
et plus systématiquement au PS. 
Ce sont là des problèmes qui traver-
sent Carré Rouge, au même titre que
tous les autres lieux où se discutent
les orientations du combat anti-capi-
taliste et les voies de renouvellement
de la lutte pour le socialisme. Nous
avons cherché à en accélérer la dis-
cussion, mais des lecteurs nous re-
prochent de ne pas la mener assez
vite et de ne pas encore avoir com-
plètement rompu avec les caractéri-
sations passées, sur la question de
l’URSS notamment. On est certain
de retrouver cette question au cours
des journées d’études des 23 et 24
janvier.
L’heure des vraies ruptures poli-
tiques s’approche. Le capital finan-
cier et ses porte-parole ne cessent
de déclarer (Raymond Barre vient de
le faire encore récemment) que le
gouvernement à majorité PS dirigé
par Lionel Jospin passera à la posté-
rité comme celui qui a appliqué la po-
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litique annoncée par son prédéces-
seur Alain Juppé. Quant au PCF, l’ef-
fondrement de l’URSS, suivi de la
large compréhension de ce que le
stalinisme avait fait et de ce qu’il lais-
sait comme héritage, a réduit celui-ci
à un appareil croupion qui ne perdu-
re que parce que la voie suivie en Ita-
lie de sa transformation en parti de
gestion du capitalisme à l’ère néo-li-
bérale est fermée par l’existence en
France du Parti socialiste, qui remplit
cette tâche à merveille. 
Dans certains journaux, il a été ques-
tion ces derniers temps de «l’impuis-
sance des trotskystes» (2), autre ma-
nière d’énoncer le défi auxquels ils
sont confrontés et de s’interroger sur
leur capacité à le relever. Le défi
peut et doit être relevé. Depuis l’étu-
de de la brochure La catastrophe im-
minente et les moyens de la conjurer
de Lénine, qui a fait partie de notre
formation, de même que les pro-
grammes d’action des années 1930,
sans parler du Programme de transi-
tion lui-même, nous avons appris à
formuler des programmes simples et
clairs. Forts de cette expérience,
nous allons nous y remettre collecti-
vement. Le travail préparatoire aux
journées d’études, mené par les
groupes de travail où les organisa-
tions et courants membres du «comi-
té de pilotage» (Carré Rouge, VDT,
LCR, La Commune, Gauche révolu-
tionnaire, Gauche communiste), a
représenté un premier pas dans cet-
te voie. D’ores et déjà, les progrès ef-
fectués exigent que le travail soit
poursuivi et un nouveau rendez-vous
fixé pour début mai. 
L’autre dimension du défi qui nous
est lancé («nous» désignant ici tous
ceux qui défendent, qu’ils soient ou
non «trotskystes», la nécessité de
combattre le capitalisme et de le
remplacer par un autre système so-

cial, fondé sur d’autres rapports de
propriété) est celle d’accepter de re-
connaître, au plan politique aussi
bien que subjectivement, qu’il n’y a
désormais aucune autre force qui
puisse prendre l’initiative, non seule-
ment de proposer le programme que
la situation des masses exige, mais
aussi de dire clair et haut que c’est
elle qui est prête à l’appliquer, c’est-
à-dire prête à gouverner.
«Gouverner» désignant la réalité
que le langage courant donne au ter-
me, mais exprimant aussi une rela-
tion politique nouvelle. Elle consiste-
rait à appeler de façon permanente
les salariés, les exploités et les oppri-
més à se saisir des mesures édic-
tées par loi ou par décret, pour qu’ils
en assurent eux-mêmes l’applica-
tion, celle-ci n’ayant aucune chance
de se faire sans l’intervention active
de ceux «d’en bas». C’est là une
idée que nous ne pouvons exprimer
ici que parce qu’elle se manifeste de
nouveau, de façon certes embryon-
naire mais régulière, dans les com-
bats que mènent des secteurs des
salariés, des chômeurs et de la jeu-
nesse. 
Tous les militants qui s’engagent
dans ces combats, ceux que mènent
aujourd’hui les chômeurs, les sans-
logis et les sans-papiers, comme
ceux qui se sont engagés avec les ly-
céens, qui aident à structurer les
luttes et qui se heurtent, aux côtés de
ceux qui les mènent, au refus caté-
gorique d’un gouvernement mû par
la détermination de «respecter les
critères de Maastricht et
d’Amsterdam» et de «préserver le
rang de la France» au sein des ins-
tances du capital financier mondial,
quel qu’en soit le coût social et hu-
main, comprennent que l’hypothèse
qu’une politique de pression pourrait
donner des fruits a atteint ses limites.

Le processus est donc engagé, au
terme duquel la clarté sera faite sur
la relation à la «gauche», dont Daniel
Bensaïd rappelle, dans l’article que
l’on pourra lire dans ce numéro,
qu’elle est uniquement une catégorie
parlementaire et électorale, en mê-
me temps que le dos sera tourné à
une illustration simplement «propa-
gandiste» de nos solutions à la crise.
Puisque ces solutions portent attein-
te aux intérêts de ceux qui sont
riches et puissants du fait de la pro-
priété des moyens de production et
du monopole des décisions d’inves-
tissement et d’embauche, le jour où
ce tournant aura été pris, ce n’est
plus d’impuissance dont il sera ques-
tion dans les médias, mais de résur-
gence en France et en Europe du
«spectre du communisme».
Telle est la démarche qui a sous-ten-
du la préparation des journées
d’études à mesure que nous avons
progressé dans les discussions. Par-
tout où cela a été possible, les propo-
sitions programmatiques qui sont
faites ont été rendues aussi
concrètes que possible, et accompa-
gnées de l’indication des instruments
politiques et juridiques que leur appli-
cation exigerait, tout en sachant que
«l’émancipation des travailleurs sera
[c’est-à-dire ne peut être que…]
l’œuvre des travailleurs eux-mêmes
». 

Notes

1 C’est ce que Ariane Chemin tente encore
de faire dans son article du Monde du sa-
medi 19 décembre, «Lionel Jospin, la
gauche au singulier».
2 C’est le thème du reportage d’Elisabeth
Levy dans Marianne, 23 novembre 1998.
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Dans sa forme actuelle ce texte
est composé de trois parties.

Une introduction qui éclaire la dé-
marche d’ensemble, notamment
l’horizon du combat pour le socialis-
me, mais aussi l’articulation entre le
programme d’urgence pour la Fran-
ce qui viendrait en deuxième partie
et les éléments de programme dans
le cadre des Etats-Unis démocra-
tiques et socialistes d’Europe, qui
viendraient en troisième partie. La
longueur très inégale entre ces deux
parties paraît inévitable. Elle ne fait
que traduire les différences obliga-
toires entre la capacité du groupe de
travail à répondre concrètement à

certaines grandes questions relatives
à la situation française et ce qu’il lui
était possible de dire à propos du
cadre européen plus large. Autant ce
cadre est le seul qui permette de don-
ner aux mesures «françaises» leur
pleine dimension anti-capitaliste, au-
tant la concrétisation de propositions
programmatiques de niveau euro-
péen restera obligatoirement très gé-
nérale, tant qu’une réunion internatio-
nale ne se sera pas tenue pour les
élaborer et les soutenir politiquement.
Un autre groupe de travail a porté sur
les Etats-Unis socialistes et démocra-
tiques. Le travail des deux groupes
n’a pas pu être confronté avant la pa-

Groupe de travail chômage/
programme économique

Ce texte est provisoire. Il sera retravaillé à la suite de la discus-
sion des journées d’étude, puis soumis à une discussion aussi
large que possible dans tous les cadres syndicaux, associatifs
ou académiques qui accepteront d’en débattre. Il ferait alors
l’objet d’une publication visant un large public.
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rution de Carré Rouge.
Ce document présente les premiers
éléments d’un programme anti-capi-
taliste dont l’axe est «l’état d’urgence
économique» pour la mise en œuvre
du droit au travail à égalité de condi-
tions. Il a pour cadre la perspective
plus large pour les Etats-Unis socia-
listes et démocratiques d’Europe et il
esquisse certaines des mesures qui
pourraient être prises par les classes
ouvrières fédérées au niveau de
l’Europe. Il est rédigé à partir des
considérations et des perspectives
plus générales suivantes.

1/
Partout dans le monde, dans
les pays d’Asie, d’Amérique
latine et d’Afrique qu’on dit du

Tiers ou du Quart Monde, mais aussi
dans les pays d’Europe où le chôma-
ge et la grande pauvreté paraissaient
avoir été supprimés, on a assisté de-
puis trente ans à une aggravation
continuelle de la situation vécue par
les exploités et les opprimés, par
ceux qui n’ont d’autres moyens
d’existence que la vente de leur force
de travail. Ce processus a suivi la li-
béralisation et la déréglementation
des échanges, des investissements
et des placements financiers. Il est
allé de pair avec les mesures qui ont
rendu au capital financier hautement
concentré une liberté d’action plus
grande, dans le cas de l’Europe, qu’il
n’en a connu depuis 1913. Il s’est ac-
céléré à mesure que nous sommes
passés dans les années 1980 et
1990, d’un régime de capitalisme
«tempéré», «domestiqué» dit «for-
diste», keynésien ou «social-démo-
crate» à un capitalisme mondialisé
dominé par des Etats et des groupes
capitalistes décidés à dominer de
nouveau le monde sans tolérer d’en-

trave, et à le façonner selon leurs be-
soins. 
L’effondrement de l’URSS et la
transformation de la bureaucratie en
cliques capitalistes affairistes, là où
elles ne sont pas ouvertement ma-
fieuses, ont été salués comme preu-
ve que le capitalisme serait «l’hori-
zon indépassable de l’humanité». Le
résultat ne s’est pas fait attendre. La
libéralisation et la déréglementation
ont rendu libre cours à l’anarchie de
la production capitaliste. Dix ans
après avoir annoncé la «fin de l’his-
toire» et l’arrivée d’un nouvel ordre
mondial de prospérité fondé sur «la
démocratie et le marché», le capital
mondialisé a entamé le fer contre la
classe ouvrière des pays d’Asie, cel-
le de Corée en premier, et plongé les
masses exploitées d’Indonésie, de
Thaïlande, des Philippines et des
autres pays d’Asie, auxquelles on
avait fait croire au miracle de la
«croissance» néo-libérale, dans une
dépression et une misère comme
elles n’en ont jamais connues aupa-
ravant. Le capital mondialisé fait
maintenant subir aux exploités d’un
nombre grandissant de pays le poids
d’une récession mondiale se propa-
geant à partir de l’Asie. En sep-
tembre, la Russie et des Etats de
l’ex-URSS ont été frappés à leur
tour. Après avoir, pendant six ou sept
ans, fourni aux fractions issues de la
bureaucratie stalinienne les moyens
financiers sans lesquels la construc-
tion du capitalisme mafieux qui a mis
les classes ouvrières et toute la po-
pulation de l’ex-URSS sous sa coupe
aurait été impossible, et après avoir
organisé pendant la même période
bien des affaires juteuses pour leur
propre compte, les capitaux de pla-

cement ont fui, et le FMI et les
banques ont interrompu leurs prêts.
Cet hiver, les couches les plus
déshéritées des peuples de l’ex-
URSS sont confrontées à la famine
et à un froid contre lequel on leur a
ôté les moyens de se défendre. Des
dizaines de milliers d’enfants et
d’adultes sont guettés par la mort. 
La propriété privée des moyens de
production n’est pas seulement in-
compatible avec la satisfaction des
besoins élémentaires de la popula-
tion du globe, mais avec la survie
même de dizaines de millions de per-
sonnes dans la période prochaine.
La famine, les guerres locales dites
«ethniques», encore moins les pan-
démies qui ravagent l’Afrique ou cer-
taines parties d’Asie, ne peuvent être
comprises en dehors du fonctionne-
ment actuel du système impérialiste
mondial. Le système fondé sur la
propriété privée des moyens de pro-
duction ne reconnaît un besoin hu-
main que pour autant que celui-ci
parvienne à se matérialiser en de-
mande monétaire, solvable. Depuis
le début de la libéralisation, le capita-
lisme mondialisé a ôté cette possibili-
té à des dizaines de millions de per-
sonnes dans les pays dominés, en
les rejetant hors du «marché du tra-
vail» comme salariés, ou en leur ar-
rachant leurs moyens de subsistan-
ce de paysans et d’artisans en les
soumettant, au nom de la «liberté du
commerce», à la concurrence des
produits des groupes capitalistes des
pays avancés en mal de débouchés. 
Mais il ne s’agit pas seulement du
sort des exploités dans les pays loin-
tains. En France aussi, le froid et les
maladies de la malnutrition et de l’ab-
sence de logement font leur œuvre
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parmi les laissés-pour-compte du
«nouvel ordre mondial». La montée
du «dualisme social» au sein des
pays dits «avancés» traduit l’enchaî-
nement entre les licenciements et la
contraction de la capacité des sala-
riés les plus précaires, des chômeurs
et de la jeunesse, à laquelle toute
perspective d’emploi est fermée, à
satisfaire leurs besoins les plus élé-
mentaires. On assiste, à force de
«réformes», à la progression d’une
soumission de plus en plus totale de
toutes les activités sociales aux prio-
rités du profit, y compris dans des
domaines comme la santé ou les
services publics de base qui lui
avaient été soustraits à la faveur des
grands combats de classe des dé-
cennies antérieures. 

R U P T U R E  A V E C
« L ’ A D A P T A T I O N
N É C E S S A I R E »

2/
Les directions des partis de la
«gauche plurielle», mais aus-
si celles des syndicats, sont

peuplées de gens qui continuent
pourtant à prôner la nécessité de «se
plier aux exigences de la mondialisa-
tion» ; laisser les entreprises libres
de détruire les emplois à leur guise,
que ce soit par délocalisations ou par
restructurations à la suite de fusions-
acquisitions gigantesques (des mil-
liers de destructions d’emplois sont
programmées à Rhône Poulenc-Ro-
rer, à Thomson) ; continuer à nourrir
le parasitisme financier. 
En dépit du bilan asiatique, en dépit
des analyses qui commencent à être
faites sur la réalité des systèmes de
retraite privés américains, le gouver-
nement Jospin a décidé d’imposer,
avec la complicité de la majeure par-
tie des directions syndicales, les
«fonds de pension à la française»,
dont le résultat sera de renforcer les

moyens de domination du capital sur
le travail et d’affaiblir encore le systè-
me de protection sociale fondé sur le
«salaire socialisé». 
Les éléments de programme qui sont
présentés plus bas sont rédigés en
rupture avec la logique de «l’adapta-
tion nécessaire». Par dizaines et
souvent par centaines de milliers, les
salariés, la jeunesse scolarisée, les
chômeurs ont fait, sur différents ter-
rains et dans différents cadres, la dé-
monstration de leur refus de se sou-
mettre à cette logique, et de leur dis-
ponibilité pour l’action, pour peu, en
particulier, que celle-ci puisse être
contrôlée par eux. Les grèves et les
manifestations des UIT et des lycées
techniques, la grève des ensei-
gnants, élèves et parents de la Sei-
ne-Saint Denis, la mobilisation ré-
cente des lycéens, les mouvements
de chômeurs, comme ceux des
sans-papiers, sans oublier les
grèves et les manifestations puis-
santes contre la réforme Juppé, en
ont apporté la démonstration. Mais
cette aspiration trouve quotidienne-
ment de multiples expressions sur le
plan syndical comme sur le plan as-
sociatif. 
Nous faisons le pari politique que ce
n’est là que la partie apparente de
l’iceberg par rapport à des aspira-
tions et des réserves de créativité et
de combativité immenses. Cela rend
d’autant plus cruciale la nécessité
d’avancer avec ces femmes et ces
hommes, avec toute cette jeunesse,
dans la voie de la solution de l’un des
problèmes majeurs de la lutte des
classes, à savoir la démocratie, le
contrôle sur les objectifs, les formes
et les résultats des combats enga-
gés. Ils sont rédigés de façon aussi
concrète et pragmatique que pos-
sible. 

3/
Par programme anti-capitalis-
te, il faut entendre tout autre
chose qu’une liste de de-

mandes adressées à «l’Etat», sans
autre qualification, autre chose qu’un
programme qui viendrait tenter de
consolider et donc sauver les bases
de l’Etat social, dit aussi «Etat-Provi-
dence», qui est né au lendemain de
la Seconde Guerre mondiale dans
des rapports politiques précis. Pen-
dant plusieurs décennies, cet Etat a
été caractéristique d’un capitalisme
modéré, d’un capitalisme «social-dé-
mocrate», qui est aujourd’hui loin
derrière nous.
Soyons clairs : il faut défendre incon-
ditionnellement ce qu’il reste du sec-
teur public, ainsi que les quelques
grandes entreprises publiques non
privatisées, et combattre pour leur re-
nationalisation dans des conditions et
selon des modalités nouvelles. Mais
faire d’une liste de demandes adres-
sées à l’Etat la base d’un programme
anti-capitaliste, ce serait occulter les
fonctions que cet Etat occupe, pas
seulement en général, mais dans le
contexte de la mondialisation et des
Traités de Maastricht et d’Amster-
dam. L’Etat auquel il est fait appel
dans certains programmes politiques
n’est qu’une variante de l’Etat-patron,
rôle dont celui-ci cherche à se désen-
gager activement au bénéfice du sec-
teur privé, et qu’il exerce de plus en
plus à l’identique ; c’est l’Etat surtout
qui est le serviteur des «marchés», le
porte-parole et le défenseur de leurs
exigences face aux exploités. Faire
d’une liste de demandes adressées à
l’Etat la base d’un programme anti-ca-
pitaliste, ce serait occulter le fait que,
de décennie en décennie, les entre-
prises publiques ont été subordon-
nées de façon toujours plus étroite
aux besoins, ainsi qu’aux formes de
gestion en vigueur dans les firmes pri-
vées du capitalisme déréglementé et
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mondialisé. Il ne peut y avoir récupéra-
tion des moyens de la puissance pu-
blique en dehors de changements
dans les rapports entre le travail et le
capital, dont le fondement se situe
dans la propriété privée des moyens de
production. 

R A P P O R T S  D E  P R O P R I É T É
E T  U S A G E  E F F E C T I F  D E S
M O Y E N S  D E  P R O D U C T I O N

4/
Ce qui est advenu des 35
heures et des espoirs placés
en eux par certains militants

marque les limites de mesures prises
par une instance située à l’extérieur
des lieux où se noue le rapport capital-
travail. Le sort des 35 heures illustre
l’impossibilité de mettre en œuvre des
mesures nécessaires sans peser sur
la division la plus fondamentale de la
société dans laquelle nous vivons. Elle
est celle qui opère une séparation fon-
damentale entre, d’un côté, ceux qui
concentrent entre leurs mains le pou-
voir de prendre les décisions essen-
tielles quant à la création ou au dé-
mantèlement, à la localisation des ou-
tils de production et des moyens tech-
niques, ainsi que leur destination so-
ciale, c’est-à-dire le type de biens et de
services produits, et de l’autre, ceux
(les salariés) qui ont la responsabilité
du maniement direct des moyens de
production, mais qui sont exclus de
toute décision sur leur usage et qui su-
bissent au contraire le poids de ces dé-
cisions, sous la forme des cadences,
des licenciements et du statut de chô-
meur, toujours plus précarisé, qui s’en-
suit. Aucune solution au chômage, au
partage du travail, à la répartition du
temps, entre temps de travail et temps
libre, n’est possible sur la base du mo-
nopole actuel des décisions écono-
miques que la propriété des grands
moyens de production confère à ceux
qui ne produisent que pour le profit.

C’est en s’attelant à cette réalité qu’un
programme anti-capitaliste légitime
son nom et peut puiser la force néces-
saire à sa réussite.

5/
La compréhension du fait que
la propriété privée des
moyens de production est à

l’origine de toutes les formes de gan-
grène qui minent la société, va de
pair ici avec la conviction non moins
forte que les formes d’organisation
sociale qui devraient venir remplacer
le capitalisme (ce que nous avons
toujours appelé le «socialisme») doi-
vent résulter d’un processus «d’insti-
tution sociale» (c’est-à-dire collecti-
ve) de la société à construire. Un tel
processus ne peut naître que d’une
mobilisation et de luttes sociales
aussi larges et aussi profondes que
celles qui ont eu lieu chaque fois qu’il
a fallu refonder les institutions de ba-
se de la société à l’époque moderne. 
La propagande et les mobilisations
autour du programme d’urgence
contre le chômage, dans la phase
antérieure à sa mise en œuvre, et
celles encore plus vastes et prolon-
gées qui seront exigées pour qu’il se
concrétise et qu’il donne ses fruits,
seraient le creuset de ce travail
«d’institution» d’une société nouvel-
le. Au travers de ces luttes, la charge
d’utopie qui est contenue dans les
aspirations exprimées le plus forte-
ment par les salariés et la jeunesse ;
qui affleure lors des mobilisations les
plus longues et les plus soutenues,
trouverait manière de s’exprimer.
C’est dans et par la mobilisation que
l’œuvre d’institution collective de la
société «socialiste» se fera ou non. Il
est vain de penser qu’elle puisse ou
qu’elle doive se faire selon des plans
préétablis. C’est en libérant la capa-
cité des exploités et des opprimés de
se projeter vers l’avenir, que le dé-
passement du système fondé sur le

profit peut seul se faire. Le socialis-
me ne naîtra pas de l’application d’un
projet social préétabli à l’instar des
plans de l’architecte ou de l’ingé-
nieur.

U N  P R O G R A M M E  D E
G O U V E R N E M E N T  D A N S
U N E  R E L A T I O N  P O L I T I Q U E
N O U V E L L E

6/
Forts de cette conviction et de
la conception de la démocra-
tie et de l’action politique

qu’elle fonde, l’objectif est de présen-
ter le contenu du programme écono-
mique d’urgence, ainsi que certains
des instruments qui serviraient à sa
mise en œuvre, de façon à pouvoir
entraîner ceux qui ne partagent pas
encore la même conviction, mais qui
veulent vraiment combattre le chô-
mage et son cortège de fléaux. Les
éléments de ce programme, qui sont
présentés plus loin, ont pour volonté
de s’enraciner dans la réalité sociale
de ce pays. Ils ont pour axe la mise
en œuvre effective de ce droit fonda-
mental qu’est le droit au travail, en-
tendu comme travail égal (droit qui
est inscrit dans les chartes et les
constitutions, mais dont le capital dé-
nie, avec l’accord de fait des gouver-
nements de tout bord, l’exercice ef-
fectif à des millions de personnes en
France, pour ne parler que de ce
pays). Ils épousent les revendica-
tions de tous ceux qui combattent
pour leurs salaires, leurs conditions
et leur emploi ; de ceux qui luttent
contre les emplois précaires, de mê-
me que contre les statuts et salaires
différenciés pour celles ou ceux qui
font exactement le même travail,
pour la mise en œuvre des mesures
inscrites dans les textes qui sont
censés régir la vie économique et so-
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ciale (Déclaration des Droits de
l’Homme, préambule de la Constitu-
tion, etc.). 
Leur rédaction «terre-à-terre» est
une première tentative pour essayer
de matérialiser de façon concrète le
défi auquel les organisations et les
militants politiques, syndicaux et as-
sociatifs sont confrontés aujourd’hui,
à savoir de se mettre en position, po-
litiquement aussi bien que techni-
quement, de pouvoir dire : «Ce pro-
gramme est celui que nous applique-
rons dans une relation politique nou-
velle avec les travailleurs, les sala-
riés, les chômeurs, les jeunes, rela-
tion fondée sur leur intervention,
contrôle et vigilance permanents. Il
est celui pour lequel nous deman-
dons d’être élus, pour lequel nous re-
vendiquons de gouverner».
Dans la tradition politique et le droit
public français, on trouve des outils
et concepts juridico-politiques bien
ancrés. Ils n’attendent qu’à être réac-
tivés et mis au service d’une politique
qui s’attaquerait au chômage, en
rompant les liens avec le CNPF-ME-
DEF, en refusant de se soumettre
aux diktats des marchés financiers,
en imposant le droit de veto des sala-
riés sur les licenciements et leur re-
gard sur les décisions des entre-
prises. Les mobilisations et les
formes d’action choisies par les
sans-logis montrent que des cen-
taines de milliers d’énergies indivi-
duelles sont prêtes à rendre effec-
tives les décrets de réquisition que
promulguerait un gouvernement qui
ferait vraiment de la solution du chô-
mage sa priorité. Ce n’est pas le cas
du gouvernement Jospin, soutenu
par les partis de la «gauche
plurielle», qui a autorisé le Commis-
sariat au Plan à prendre un taux de
chômage permanent de 9 % (nous
sommes à 11 % cette année) comme
base des projections qui apporte-

raient soi-disant la «preuve» de «l’in-
évitabilité» des fonds de pension pri-
vés. 
Le gouvernement que les organisa-
tions et les militants politiques, syndi-
caux et associatifs formeraient sur la
base de la mobilisation des salariés
et des chômeurs, après avoir explici-
té les objectifs qu’ils se propose-
raient d’atteindre, romprait avec une
telle hypothèse, expression la plus
achevée de la philosophie de
«l’adaptation nécessaire». 
La mise en œuvre de son program-
me reposerait explicitement sur l’ap-
pel à l’intervention directe des vrais
«acteurs sociaux». Il dirait : «Si avec
votre aide nous formons le gouver-
nement, à l’issue d’un processus dé-
mocratique, nous prendrons les me-
sures nécessaires de notre côté,
pour mettre en œuvre notre pro-
gramme. Mais nous ne pouvons pas
le faire par nos seules forces, d’au-
tant que les institutions ont été éta-
blies et façonnées dans leur en-
semble pour répondre d’abord aux
intérêts des patrons et des finan-
ciers. Le programme ne pourra être
imposé que par la mobilisation et l’or-
ganisation démocratique des sala-
riés, des chômeurs et de la
jeunesse».

L A  P O S I T I O N  E T  L A
R E S P O N S A B I L I T É
U N I Q U E S  D E S  C L A S S E S
O U V R I E R E S  D ’ E U R O P E

7/
Les classes ouvrières d’Euro-
pe ont sur celles de toutes les
autres parties du monde un

double avantage, lequel leur confère
une responsabilité unique dans le
combat international contre le capita-
lisme de l’époque de la mondialisa-
tion néo-libérale. 
La première est politique. Dans au-

cune autre partie du monde les
classes ouvrières ne bénéficient de
rapports de force avec la bourgeoisie
tels que ce soient des partis nomina-
lement censés représenter les sala-
riés qui gouvernent au compte du ca-
pital, et que ce soit une partie des di-
rigeants syndicaux qui inspirent l’ac-
tion gouvernementale, y compris
quand les partis de la bourgeoisie
sont au pouvoir. En secouant le joug
de cette tutelle, de ces freins qui leur
sont en quelque sorte «internes»,
ces classes ouvrières peuvent offrir
un projet politique tout autre, qui re-
présente en même temps un
exemple et un point d’appui matériel
aux exploités dans le reste du mon-
de.
La seconde est économique. Ouver-
te sur le reste du continent, les éco-
nomies des pays du Marché com-
mun, puis de l’Union européenne ont
néanmoins développé entre elles,
dans le cadre capitaliste, une divi-
sion internationale du travail pous-
sée, dont la manifestation la plus
voyante est le niveau et la composi-
tion des échanges intra-européens.
Le jour où les classes ouvrières eu-
ropéennes auront brisé les freins po-
litiques internes qui les ligotent, et où
elles se seront décidées à se donner
des gouvernements appliquant une
politique conforme aux besoins des
exploités et des opprimés, elles dis-
poseront d’une base productive et
d’une base scientifique et technique
qui leur permettront d’établir un rap-
port à l’impérialisme mondial, et à
l’Etat et à la bourgeoisie nord-améri-
caines, tel qu’elles pourront entraîner
les classes ouvrières et les peuples
d’autres continents derrière elles. 
Dans le travail de ce groupe, l’accent
a été mis sur «l’Europe» entendue
comme l’actuelle Union européenne,
puisqu’il s’agit de dégager les me-
sures transitoires permettant de
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créer un rapport politique nouveau
avec le capital. Mais l’Europe des
Etats-Unis socialistes et démocra-
tiques d’Europe a pour vocation de
combattre pour effacer l’héritage de
la division de l’Europe, ainsi que ce-
lui du double désastre de décennies
de stalinisme et d’une restauration
capitaliste aussi pourrie que revan-
charde.

La dernière partie de ce document
expose donc quelques exemples du
type de mesures de niveau européen
qui créeraient un rapport de force
nouveau avec l’impérialisme et les
Etats- Unis d’Amérique qui le diri-
gent. 
Il n’est pas question pourtant de dire
qu’une classe ouvrière, ici celle qui
est confrontée au capital en France

(capital qui est aujourd’hui internatio-
nal autant qu’il n’est «autochtone»),
doive attendre que de telles condi-
tions soient réunies avant d’engager
le combat sur ses revendications.
Même si les mesures anti-capita-
listes prises dans le cadre national
ne peuvent prendre leur plein déve-
loppement et être véritablement pro-
tégées et garanties qu’au niveau eu-
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ropéen, cela ne peut être dressé
comme préalable à l’action d’une
classe ouvrière donnée. C’est en en-
gageant ce combat dans son propre
pays, mais en en faisant comprendre
toute la portée aux autres classes
ouvrières et en les appelant à la re-
joindre, qu’elle aidera le mieux  à ce
que les Etats-Unis socialistes et dé-
mocratiques d’Europe prennent for-
me.
La contribution au chapitre écono-
mique d’un programme politique an-
ti-capitaliste pour la France pourrait
être rédigée en partant du double
constat suivant :

1/
Aujourd’hui la question socia-
le se concentre tout entière
dans la mise en œuvre effec-

tive du droit au travail pour tous et à
égalité de conditions. C’est le chô-
mage qui est à l’origine de la montée
de manifestations de gangrène so-
ciale qui menacent les couches les
plus exposées de ceux qui n’ont
d’autres moyens d’existence que la
vente de leur force de travail, et dont
le sort est donc subordonné à l’état
du «marché du travail». C’est la re-
cherche d’une gestion «sociale» des
jeunes en âge de scolarité, dans un
contexte où le chômage serait le lot

«inévitable» de millions de jeunes à
la sortie de l’enseignement qui com-
mande la politique de l’Education na-
tionale, comme celle de l’emploi
(«emplois jeunes», contrats pré-
caires, stages bidons). C’est essen-
tiellement en faisant comme si «un
niveau permanent de chômage» de
quatre à cinq millions de jeunes et
d’adultes devait devenir une donnée
de base, « incontournable», de
l’équation sur la viabilité ou la non-
viabilité du système des retraites par
répartition, qu’on assiste aujourd’hui
à la reddition d’une partie de ceux
dans les syndicats qui s’opposaient
hier encore aux fonds de pension pri-
vés.

2/
Cela fait maintenant quinze
ans que le chômage a été re-
connu comme un fléau social

majeur, sans qu’aucune des poli-
tiques préconisées et mises en
œuvre dans le but avéré de lui trou-
ver remède, ne lui ait apporté la
moindre solution durable, n’ait eu
d’autre résultat en définitive que
d’étendre la sphère du travail précai-
re. A l’heure où l’inflation est tombée
à un niveau proche de zéro, mais où
les taux d’intérêts mêmes baissés
restent de plusieurs points supé-
rieurs, garantissant un revenu

confortable aux placements rentiers,
force est de poser la question : un
volant de plus de quatre millions de
chômeurs (9 % de chômeurs corres-
pondrait au taux de chômage «natu-
rel» de la théorie néo-libérale) ne re-
présente-t-il pas le niveau que l’ar-
mée industrielle de chômeurs et
d’exclus doit atteindre pour satisfaire
aux besoins du «régime de croissan-
ce patrimonial» illustré par les théori-
ciens de la «nouvelle social-démo-
cratie». Le dernier exemple en date
d’une «réforme» qui s’avère être un
instrument de guerre contre les sala-
riés est la loi sur les 35 heures, dont
les résultats sont chaque jour plus
clairs. Elle n’aura pas fait baisser le
chômage, mais elle aura permis au
patronat de faire un nouveau pas im-
portant dans la soumission des sala-
riés à ses exigences de flexibilité et
de précarité. 
Il faut donc établir les bases d’une
politique véritablement différente, se
plaçant, par les moyens politiques
qu’elle se donne, vraiment en rupture
avec toutes celles qui ont échoué. Il
devient impossible de s’opposer aux
revendications des associations de
chômeurs (le SMIG pour tous, qu’on
soit salarié ou non, etc.), ainsi qu’à
l’idéologie de la «fin du travail» qui
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vient les appuyer, à moins de propo-
ser une autre politique et de se dé-
clarer prêt à l’appliquer au gouverne-
ment, en s’appuyant sur l’interven-
tion active des salariés et des chô-
meurs.
Le document commun LO-LCR, pre-
mière mouture de la profession de foi
pour la liste commune, inclut une
proposition qui commence à aller
dans ce sens : celle d’interdire les li-
cenciements collectifs et, pour ce fai-
re, de recourir s’il le faut à l’arme de
la réquisition . Nous ne nous bornons
pas à prendre acte de cette proposi-
tion, mais nous nous en inspirons
pour la placer dans un ensemble
beaucoup plus large de mesures,
dont le socle juridico-politique est la
notion «d’état d’urgence écono-
mique». 

D É C L A R E R  « L ’ É T A T
D ’ U R G E N C E
É C O N O M I Q U E »

Les deux premières mesures d’un
gouvernement élu pour régler les
problèmes du pays en se situant
d’abord du côté de ceux qui subis-
sent quotidiennement la «misère du
monde» serait de proclamer «l’état
d’urgence économique» et de déblo-
quer immédiatement une allocation
aux chômeurs, établie au niveau que
les associations de chômeurs et les
syndicats lui proposeront : ce sera à
eux de décider si, en attendant les
embauches, elle doit être de 5 000
francs, égale au SMIC, etc.
La déclaration d’état d’urgence re-
présente le fondement juridique clas-
sique du droit public français qui au-
torise l’emploi par un gouvernement
de certains moyens d’exercice de la
puissance publique qui lui sont re-
connus (par exemple le droit de ré-
quisitionner des usines, des locaux,
des moyens de transport), mais qu’il

n’est pas habilité à employer en
temps «normal». Or aujourd’hui, il
n’y aurait vraiment aucune espèce
de difficulté à défendre la position
que les atteintes à l’intégrité des indi-
vidus et les dangers de délitement et
de gangrène sociale qui résultent de
la persistance du chômage structurel
de masse, de la précarité et de la
paupérisation des personnes qui
l’accompagnent, créent une situation
relevant de «l’état d’urgence», voire
de «l’état de guerre», économique et
social. 
Celui-ci ouvrirait la voie à la réactiva-
tion d’un principe auquel le droit pu-
blic français a donné une grande pla-
ce (une place beaucoup plus impor-
tante que ne l’ont fait d’autres Etats
bourgeois). Ce principe dit que le
droit de propriété n’est pas un droit
absolu, mais une liberté qui n’est re-
connue que pour autant qu’elle
s’exerce dans des conditions qui
sont compatibles avec les besoins
de la nation : hier celles de la recons-
truction après la Seconde Guerre
mondiale, aujourd’hui celles de lutte
contre les causes de la désagréga-
tion sociale et de mise en œuvre ef-
fective, dans les conditions contem-
poraines, de la devise républicaine
«Liberté, égalité, fraternité», ou en-
core des exigences de la justice et
de l’équité, façon contemporaine de
désigner les exigences de produc-
tion et de distribution de la richesse
qui garantissent la reproduction so-
ciale prise comme un tout.
En vertu de ce principe, qui est l’un
des fondements du droit des ser-
vices publics et des nationalisations,
il s’agirait de réaffirmer que la pro-
priété privée des usines, des équipe-
ments, des machines, des moyens
de transport et de communication
(tant traditionnels que modernes),
des laboratoires de recherche, mais
aussi celle de ce qui est nommé «l’in-

vestissement immatériel» (telles que
les banques de données sur la pro-
duction et les échanges, ou les
banques de données scientifiques et
techniques), n’est pas un droit abso-
lu, mais un droit dont l’exercice est
nécessairement subordonné au plein
respect du caractère primordial de
tous ces éléments en tant que
moyens de production, ayant été for-
més au terme de processus d’inves-
tissement matériel et humain collec-
tifs, au cœur desquels il y a le travail.
La déclaration d’état d’urgence éco-
nomique et sociale prononcée par un
gouvernement anti-capitaliste fourni-
rait le cadre juridique pour un en-
semble de mesures dont la mise en
œuvre exigerait continuellement l’ap-
pel à la classe ouvrière et aux exploi-
tés pour en assurer l’application. 

E T E N D R E  A U X
L O G E M E N T S  L A  S P H E R E
D E S  R É Q U I S I T I O N S  

La réquisition est un moyen parfaite-
ment adéquat lorsqu’on a affaire à
des moyens peu complexes, par
exemple des biens immobiliers, ter-
rains ou immeubles, dont l’acte de
réquisition suffit par lui même à en
assurer la pleine utilisation . La dé-
claration d’état d’urgence écono-
mique comprendrait la réquisition
des immeubles de bureaux et de lo-
gements et les appartements restés
vides au nombre de ses toutes pre-
mières mesures (partie à compléter
avec l’aide des conseillers munici-
paux du Val-de-Marne, d’Alfortville
en particulier, ainsi que de l’associa-
tion Droit au Logement, DAL). Ce se-
rait des comités de ville et de quar-
tiers élus par les sans-logis qui déci-
deraient les réquisitions. Ces comi-
tés, avec d’autres, feraient égale-
ment les propositions pour les inves-
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t issements de rénovation et de
construction et réaménagement des
zones socialement sinistrées et or-
ganiseraient les premières em-
bauches de proximité (le terme serait
à réhabiliter) qui mobiliseraient les
habitants, tout en leur donnant leur
premier emploi.

U N E  E X T E N S I O N
Q U A L I T A T I V E  D E S
P O U V O I R S  D E S  C O M I T É S
D ’ E N T R E P R I S E  

Appliquée à des sites de production,
elle ne se présentera comme une
mesure se suffisant à elle-même que
dans le cas d’entreprises à site de
production unique (par exemple un
chantier naval) ou à production dé-
centralisée, avec des productions
complètes autonomes. Celles-ci
existent bien sûr aussi bien en haute
technologie (par exemple les sites de
production de IBM ont largement ce
caractère), que dans des industries
traditionnelles comme le textile, la
chaussure, le bois. Mais dans le cas
de l’automobile ou de la grande in-
dustrie chimique et pharmaceutique,
où les groupes ont introduit une divi-
sion du travail complexe entre sites,
la réquisition des seuls sites faisant
l’objet de fermetures ou de licencie-
ments massifs pourrait cesser d’être
une arme pleinement appropriée. 
Plus largement, avant de recourir à
la réquisition dans l’industrie et les
grands secteurs des services, il faut
trouver les moyens d’agir en amont,
à proximité de l’origine de la prise
des décisions stratégiques des
groupes. Nous proposons donc d’in-
clure dans cette partie du program-
me l’engagement que la déclaration
d’état d’urgence économique sera
accompagnée, par décret ou par loi,
d’une extension qualitative des pou-

voirs des comités d’entreprise, ac-
compagnée de changements dans
leur mode d’élection et dans leur
contrôle par les salariés concernés.
Cette proposition et cet engagement
pourront être justifiés très simple-
ment. Depuis l’arrivée des fonds de
pension et des fonds de placement
financier dans le capital des groupes
industriels français, ceux-ci ont été
contraints, sous l’effet d’une exten-
sion internationale du droit interne
américain, à autoriser la création
d’instances, non prévues par le droit
français des sociétés, nommées les
«comités d’audit». Y siègent au-
jourd’hui les représentants des fonds
de pension ou de placement, qui ont
le droit de demander communication
d’absolument tout document qui leur
paraît nécessaire pour suivre la poli-
tique du groupe, infléchir celle-ci par
des «conseils», et décider de
conserver ou non leurs paquets d’ac-
tions. Toutes les études faites en
France depuis quelques mois indi-
quent que leur pouvoir de peser sur
les décisions des PDG et des direc-
toires des groupes est considérable,
et qu’ils ne se gênent pas pour les
utiliser. Avec Actalel en octobre, le
message a été réitéré à l’adresse de
ceux qui ne l’auraient pas compris.
Ne serait-il pas normal, cela ne tom-
berait-il pas sous le sens commun
que d’étendre les facilités accordées
à des groupes d’actionnaires étran-
gers aux salariés travaillant dans des
groupes  français ? Il sera difficile
aux adversaires du programme d’ur-
gence pour sortir du chômage de le
nier. Comme premier pas, les comi-
tés d’entreprise se verraient donc re-
connu exactement les mêmes droits
que les comités d’audit des action-
naires, c’est-à-dire l’ouverture par
voie législative des comptes et de
tous autres documents. 
Comme pas complémentaire, les co-

mités d’entreprise se verraient don-
ner le droit, non seulement à être «in-
formés» des licenciements collectifs
et des plans de «restructuration»,
mais d’y opposer leur veto .
Cette transformation des droits des
comités d’entreprise ne se limiterait
pas à ceux des Comités centraux
d’entreprise, mais s’étendrait, sous
les formes appropriées, aux ins-
tances de représentation des sala-
riés décentralisés, usines, labora-
toires, sièges administratifs, mais
aussi dans les sites importants, co-
mités d’atelier. Cette transformation
serait suivie de la tenue immédiate
d’élections, pour renouveler les re-
présentants, à l’occasion desquelles
les conditions d’élection, et d’abord
le droit des non-syndiqués d’être
élus, seraient établies, de même que
les mesures permettant aux tra-
vailleurs de suivre le travail des élus
en permanence.
Dotés de ces pouvoirs nouveaux, les
comités d’entreprise seraient en me-
sure de prendre les mesures immé-
diates pour l’emploi qui s’impose-
raient : blocage de plans de licencie-
ment, embauche, répartition de la
charge de travail et durée du travail.
C’est sur la base d’un rapport de for-
ce nouveau, établi à l’intérieur des
entreprises, là où le rapport capital-
travail se concrétise, que la question
du temps de travail et de son organi-
sation se déciderait, et que des dis-
positions législatives ou réglemen-
taires seraient appliquées, sans su-
bir le sort des 35 heures. Les négo-
ciations par branche auraient alors
comme fonction essentielle d’aligner
l’ensemble des entreprises d’un sec-
teur professionnel sur les meilleures
conditions arrachées au patronat. 
Dotés de ces pouvoirs nouveaux, les
comités d’entreprise seraient en me-
sure de faire participer l’ensemble
des salariés à la réflexion sur l’orga-
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nisation de l’entreprise et à ses rap-
ports avec le reste du tissu productif.
Ceux-ci se familiariseraient avec les
méthodes de la prise de décision,
sans que celle-ci n’échappe aux ins-
tances actuelles, ou que la propriété
de l’entreprise soit modifiée de façon
immédiate. 
Il est évident qu’au moment de la mi-
se en application de ces mesures,
les fonds de pension auront délesté
leurs paquets d’actions depuis long-
temps, la chute des cours en bourse
permettant le rachat dans des condi-
tions financières correctes des parts
cédées, soit par des particuliers, soit
par l’Etat. Une partie des grands pa-
trons français, ceux qui trustent les
sièges dans les conseils d’adminis-
tration, seront peut-être partis aussi.
Comment les choses évolueraient-
elles ensuite ? Difficile à dire, la cho-
se dépendant beaucoup du compor-
tement des «managers» et du re-
groupement des forces sociales,
cadres compris, autour des objectifs
de mise en œuvre effective du droit
du travail pour tous. En cas de défec-
tion massive, forts de l’expérience
acquise pendant cette phase, les co-
mités seraient en mesure de se sub-
stituer à des directions d’entreprises
défaillantes.

L ’ E X T E N S I O N  D E S
P O U V O I R S  D E S  C O M I T É S
D ’ E N T R E P R I S E  D A N S  L E S
E N T R E P R I S E S  P U B L I Q U E S
E T  L E S  A D M I N I S T R A T I O N S

La déclaration «d’état d’urgence éco-
nomique», avec toutes ses implica-
tions, s’appliquerait bien entendu
aux entreprises publiques. Elle ne
s’arrêterait pas non plus au seuil des
administrations de l’Etat. Avec les
adaptations éventuelles requises,
notamment une interaction étroite

avec le travail de comités d’usagers
aux compétences effectives, l’exten-
sion des pouvoirs des comités d’en-
treprise s’entendrait aux entreprises
publiques, ainsi qu’à l’administration
à tous les niveaux. Là aussi les comi-
tés d’entreprise, dotés de leurs pou-
voirs nouveaux, prendraient les me-
sures immédiates pour l’emploi qui
s’imposeraient : blocage de plans de
licenciement, embauche, répartition
de la charge de travail et durée du
travail.
Aujourd’hui, les salariés et les chô-
meurs sont surtout confrontés à
l’Etat comme force hostile, instru-
ment du capital financier. Ils le
connaissent de plus en plus exclusi-
vement dans deux rôles : celui
d’Etat-patron d’abord, rôle dont il
cherche à se désengager activement
au bénéfice du secteur privé et qu’il
exerce de plus en plus à l’identique.
Ensuite, et surtout dans son rôle de
plus en plus prédominant, celui d’in-
termédiaire, sinon de porte-parole et
de défenseur face aux exploités des
exigences des «marchés». L’Etat
contemporain en Europe, c’est l’Etat
qui s’est fait l’agent central de la mise
en œuvre des critères de Maastricht,
c’est-à-dire d’une politique de sou-
mission aux intérêts du capital finan-
cier.
Au-delà de cet aspect, le programme
anti-capitaliste ne peut pas être un
projet d’étatisation accrue de l’éco-
nomie et de la société. A notre ma-
nière, nous aussi sommes pour un
«Etat différent», plus léger, moins
bureaucratique, qui n’opposerait pas
des fins de non-recevoir ou une pa-
perasserie sans fin aux demandeurs
de droits, comme les chômeurs et les
sans-logis en font l’expérience au-
jourd’hui. «L’investissement» (au
sens stratégique d’occuper le terrain)
de l’Etat (services publics et adminis-
trations) par les salariés et les fonc-

tionnaires organisés dans et autour
des comités d’entreprises est un élé-
ment central de réponse à ce besoin.

R É C U P É R E R  L E S  M O Y E N S
F I N A N C I E R S  D E  L A
D É P E N S E  P U B L I Q U E  E T  D E
L ’ I N V E S T I S S E M E N T  

La proclamation de l’état d’urgence
économique et sociale suppose la
récupération de l’ensemble des
moyens qui permettent le finance-
ment par l’Etat de toutes les dé-
penses et surtout de tous les inves-
tissements nécessaires au combat
contre le fléau du chômage. Ce fi-
nancement doit pouvoir être à hau-
teur de ce qui est considéré comme
le chiffrage indispensable au succès
de ces dépenses et investissements,
et donc sans que les arguments rele-
vant de «l’impossibilité budgétaire»
soient opposés aux ministères ou
agences publiques qui les propo-
sent. La récupération par l’Etat des
moyens qui permettent le finance-
ment des mesures nécessaires pour
éliminer le chômage passe donc par
la réforme démocratique de la fiscali-
té, ainsi que par des mesures pour
arrêter l’hémorragie de ressources
vers les marchés financiers, au titre
du service de la dette.
Sur la réforme de la fiscalité, la taxa-
tion des riches, la lutte contre l’éva-
sion fiscale de ceux qui peuvent
payer des services spécialisés de
«consultants», etc., nous recherche-
rons l’aide de camarades du Syndi-
cat national des impôts et des Fédé-
rations des Finances pour la rédac-
tion des mesures qu’un gouverne-
ment de rupture anti-capitaliste pour-
rait prendre.
Aujourd’hui, ce sont les «critères de
Maastricht» qui sont opposés à
toutes les revendications de création
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de postes ou de dotation de moyens
(celles des lycéens et des ensei-
gnants, comme celles des chemi-
nots) et à toutes les demandes de fi-
nancements. C’est à juste titre que
ces «critères» sont combattus, car ils
ne sont rien d’autre que le pendant
des barèmes de rentabilité des comi-
tés d’audit des fonds de placement
dans les entreprises, c’est-à-dire les
normes ou indicateurs chiffrés que
les marchés financiers se sont don-
nés pour contrôler l’activité des gou-
vernements, et peser ainsi sur la vie
quotidienne des citoyens. Mais il ne
faut pas perdre de vue le fait qu’en
amont des «critères de Maastricht»
se situent le refus de taxer le capital
et la fortune, la tolérance à l’égard de
l’évasion sociale des riches et des
puissants (et même son organisation
à l’aide d’astuces fiscales de toutes
sortes), des priorités budgétaires qui
sont autant de cadeaux au capital, et
l’obligation qui a résulté de la somme
de ces éléments d’être obligé de re-
courir à l’emprunt. En 1998, c’est
3,5 % du produit intérieur brut qui est
allé au paiement des seuls intérêts
annuels de la dette publique. En
1998, cette charge a représenté près
de 17 % du budget. En 1999, près de
240 MdsF iront aux marchés finan-
ciers, alors que le budget de la santé
et de la solidarité sera de 80 MdsF,
celui du logement de 45 MdsF, et
qu’un milliard de francs seulement
sera consacré à la «politique de la
ville» pourtant déclarée prioritaire !
La déclaration de «l’état d’urgence
économique» suppose donc, en par-
ticulier, l’annonce simultanée de
l’établissement d’un moratoire sur la
dette publique, mettant fin au service
des intérêts de la dette et suspen-
dant les remboursements dûs sur
des émissions de titres faites par des
gouvernements précédents, jusqu’à
ce que l’amélioration de la situation

permette de réexaminer le problème.
Le «nouveau plein emploi» que dé-
fendent les économistes qui se sont
dressés contre la «pensée unique»
du néo-libéralisme est à ce prix.

L A  R E - N A T I O N A L I S A T I O N
D U  C R É D I T

Le vide créé par la fuite prévisible
des fortunes nationales et des capi-
taux étrangers venus se placer pour
siphonner, par le biais des revenus
d’obligations publiques ou de divi-
dendes de titres, des richesses pro-
duites par les salariés, cultivateurs et
artisans travaillant dans ce pays, en-
traînera la nécessité de reconstituer
très vite un secteur financier fait de
banques publiques, qui limitent leur
activité à la mise à la disposition du
secteur productif. La nationalisation
du crédit s’imposera d’autant plus fa-
cilement que la mondialisation finan-
cière a eu pour effet de dévier les
banques, redevenues «centre de
profits», de leur seule raison d’être
légitime dans une économie décen-
tralisée, dans laquelle les décisions
de production d’achat et de vente
sont séparées dans l’espace et dans
le temps, et donc médiatisées par le
marché. La mise à la disposition des
entreprises des formes de crédit
bancaire qui leur sont nécessaires,
avec une facturation qui corresponde
au travail des employés du secteur,
redeviendrait la fonction principale
des banques. 

L A  R É A C T I V A T I O N  D E  L A
P L A N I F I C A T I O N  E T
L ’ E X T E N S I O N  D E  L A
P R O P R I É T É  S O C I A L E

Il s’agira ensuite de bien établir le
lien entre les pouvoirs des comités

d’entreprise, ainsi que le recours aux
réquisitions (ou la menace de le fai-
re), et la réactivation de la planifica-
tion, ainsi que de l’allocation prioritai-
re des dépenses publiques. C’est
une autre condition pour que le
«nouveau plein emploi» puisse se
matérialiser. Il s’agira donc d’adapter
à la situation contemporaine cer-
taines des approches qui ont prévalu
lors des premiers plans français.
Nationalisations, réquisitions, alloca-
tion planifiée des ressources pour
l’investissement sont des méthodes
qui étaient monnaie courante en
France lors du précédent contexte
«d’état d’urgence économique», à la
fin de la Seconde Guerre mondiale.
Ils permettent, tout comme les comi-
tés d’entreprise à pouvoir de contrôle
effectif sur les comptes et sur la pro-
duction, de donner une expression
française, donc pas «étrangère»,
pas «soviétique», aux instruments
de mise en œuvre du droit au travail
pour tous sans clivage entre «statu-
taires» et «précaires». Ce sont des
méthodes auxquelles la bourgeoisie
a été obligée d’avoir recours, pour se
sauver et se reconstituer économi-
quent et politiquement, et qu’elle a
donc été obligée d’appréhender
conceptuellement. A des fins de pé-
dagogie et comme point de départ, il
s’agirait de se réapproprier les idées
relatives à la propriété des moyens
de production et de communication
et de moyens de recherche scienti-
fique et technique, qui ont servi à
établir le secteur public après la Se-
conde Guerre mondiale. 
Ce sont notamment les idées sui-
vantes : dans la sphère de la produc-
tion (au sens large), et s’agissant de
son application à des entreprises, le
capital est une catégorie juridique qui
ne doit pas servir, et qu’on ne peut
pas permettre d’occulter la réalité
des moyens de production qu’elle re-
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couvre et dont elle n’est en définitive
que «l’enveloppe». Dit d’une autre
manière, le terme capital sert à dési-
gner simultanément deux choses.
D’un côté, il est l’expression d’un
rapport social fondé sur la propriété
privée, qui met en présence les pro-
priétaires de capital et ceux dont la
«richesse» essentielle, sinon unique,
est leur force de travail, qu’ils doivent
vendre pour vivre. De l’autre, il est
une somme de moyens de produc-
tion et de communication, et de
moyens de recherche scientifique et
technique, qui ont un caractère col-
lectif dans deux sens fondamentaux
du terme : celui de supposer une di-
vision sociale du travail complexe,
qui n’est jamais une création du mar-
ché laissé à lui-même, et celui de re-
poser directement et indirectement
sur des dépenses financées par
l’Etat, dont chaque entreprise bénéfi-
cie sans un quelconque rapport di-
rect à sa contribution fiscale. C’est la
nécessité de favoriser prioritairement
cette seconde dimension du capital
comme «moyen de production» qui a
contraint la bourgeoisie à donner une
extension très large au «capital
public», notion qui marque la volonté
de respecter le «capital privé», mais
qui met bien en évidence la «dualité»
dont il vient d’être question. Ce sont
les exigences complémentaires de
reconnaître à l’investissement un ca-
ractère «stratégique» sur le plan du
développement économique et so-
cial, et d’assurer au plus vite la
construction ou la reconstruction
d’une division sociale du travail den-
se, et de la fortifier ensuite, qui a jus-
tifié la création du Commissariat gé-
néral du plan en 1946. 
Aujourd’hui, l’approche du capital
comme somme d’actifs financiers l’a
complètement emporté sur celle qui
met en avant la dimension «moyen
de production». Celui-ci sera donc

démantelé dès qu’il ne rend pas un
profit suffisant. Le Commissariat au
plan, de son côté, est réduit au statut
d’une agence publique, pratique-
ment sans moyen, chargé, comme
sur le dossier des retraites, de servir
de lieu de «persuasion intellectuelle»
pour l’acceptation de mesures
d’adaptation à la mondialisation et la
domination de la finance, décidée
dans d’autres lieux. 
Dans un contexte «d’état d’urgence
économique», il ne pourrait plus en
aller de même. L’exercice du droit de
réquisition de toute entreprise qui an-
noncerait des licenciements collec-
tifs, la mise en œuvre à cette occa-
sion de procédures où des orga-
nismes (préalablement créés par loi
ou par décret) chargés de surveiller
la direction ou de se substituer s’il le
faut à elle, se mettraient au travail,
supposerait de façon complémentai-
re la réactivation du Commissariat
général, pour servir de lieu de coordi-
nation de certaines décisions straté-
giques intéressant plusieurs entre-
prises réquisitionnées.

F U I T E  D E S  C A P I T A U X  E T
M E S U R E S  D E
S A U V E G A R D E  E T  D E
P R O T E C T I O N
E X T É R I E U R E S  

Dans le passé, chaque fois que des
mesures de ce type ont été appli-
quées, cela s’est fait dans des condi-
tions où le contrôle des changes et
des mouvements de capitaux existait
déjà, dans des conditions où il exis-
tait aussi des frontières douanières
bien établies. Mais dans le passé
aussi, chaque fois que des mesures
de ce type ont été appliquées, elles
ont dû l’être dans des conditions de
très grande pénurie (de produits ali-
mentaires, de matières premières,

de biens d’équipement, de technolo-
gies). 
Aujourd’hui, il n’en va plus de même,
ni pour les contrôles extérieurs, ni
pour les pénuries. Aucune pénurie
ne menace l’économie française. Le
problème est de desserrer l’étau
d’une situation où le degré élevé de
chômage frappe des pays très
riches, dans notre cas la France. Ce
chômage est exclusivement le fait du
système capitaliste en tant qu’il est
fondé sur la propriété privée des
moyens de production et le profit. Il
en résulte une incapacité à prendre
en compte d’importants besoins so-
ciaux, parce qu’ils ne se matériali-
sent pas sous la forme d’une deman-
de marchande solvable et ne déga-
geront pas des profits au niveau où
les principaux investisseurs finan-
ciers les exigent. Il en résulte les mé-
ga-fusions actuelles, dont l’objectif
est le maintien du niveau des divi-
dendes et de la cotation des actions
en bourse, et dont l’établissement se
solde par des restructurations qui dé-
truisent des milliers ou même des di-
zaines de milliers d’emplois. Il en ré-
sulte des délocalisations destruc-
trices d’emplois, qui sont ni plus ni
moins qu’une forme de fuite des ca-
pitaux. 
Le résultat des réquisitions et du veto
aux plans de licenciements collectifs
sera de préserver «l’outil de travail».
Même s’il est indispensable que les
travailleurs des banques et des insti-
tutions financières se mobilisent pour
limiter les fuites de capitaux au maxi-
mum, et défendre les réserves en
devises, on peut prévoir que le capi-
tal, en tant que fortune et comme li-
quidités placées en devises (dollars,
francs suisses, etc.) parviendra
quand même à fuir en bonne partie.
Les fonds de placement étrangers
auront bien sûr déserté le territoire
très tôt. 
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Il importe que les conséquences de
la fuite prévisible des capitaux soient
ramenées à leur juste mesure. La
menace est réelle pour un gouverne-
ment endetté à l’égard des marchés,
qui peut se voir forcé, en raison de la
lutte sociale, «d’aménager» l’ordre
du capital financier, car celui-ci prend
vite ombrage de mesures qui ques-
tionnent sa légitimité sociale (le rejet
catégorique de la taxe Tobin en est
un bon exemple). Elle l’est beaucoup
moins, ou en tous les cas très diffé-
remment, pour un gouvernement qui
établit d’emblée le moratoire sur la
dette publique. Le niveau critique
des réserves, dont il est souvent
question dans les débats français,
n’est plus déterminé aujourd’hui par
rapport à la balance commerciale,
mais par rapport aux mouvements
de spéculation contre la monnaie et
de retrait des capitaux spéculatifs de
placement à court terme en titres de

la dette publique et en actions. Pour
peu que l’ intervention des tra-
vailleurs du secteur bancaire et fi-
nancier permette de mettre la main
sur les réserves de devises, celles
de la Banque de France en premier
lieu, dans le cadre où nous nous pla-
çons, la fuite des capitaux de place-
ment investis à court terme des mar-
chés financiers est celle de préda-
teurs parasitaires de richesses
créées dans la production. Cela don-
nera à leur départ le sens du soula-
gement d’un fardeau. La «tyrannie
des marchés» et «la dictature des
créanciers» ne peuvent s’exercer
qu’à l’égard de gouvernements qui
s’endettent parce qu’ils ne veulent
pas taxer la fortune et le capital, qui
doivent re-financer en permanence
leur dette publique en ré-émettant
des bons du Trésor et autres OTA de
semaine en semaine et de mois en
mois. Ce sont eux seuls qui vivent

dans la terreur des fuites de capitaux
et qui calculent le montant des ré-
serves qu’ils ont pour faire face à des
mouvements de retrait. 
La fuite de certains capitaux affaiblit
d’autant le capital, en tant que rapport
social d’appropriation de la richesse
créée par le travail salarié. Le capital
ne peut pas emporter les moyens de
production et les moyens de re-
cherche scientifique avec lui, encore
moins les cerveaux et les bras de
ceux qui les font fonctionner. La natio-
nalisation du crédit et la restauration
de la capacité de financement de
l’Etat assureront les conditions moné-
taires indispensables à la circulation
des marchandises et au bouclage des
circuits de production et de vente. 
S’agissant des échanges de mar-
chandises, pour ce qui est des expor-
tations agricoles, la France est expor-
tatrice de produits agricoles. Ses agri-
culteurs bénéficient de subventions,
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très inégalement et injustement répar-
ties. Dans un monde où la famine rô-
de, ils subissent les contre-coups de
politiques de restrictions de l’offre et
de quotas. Il n’y a dans cette situation
rien qui soit très difficile à gérer, et mê-
me à gérer mieux que ne le font les
politiques actuelles, et surtout celles
qui sont en préparation. S’agissant du
secteur manufacturier, l’appareil pro-
ductif français est aujourd’hui inséré
dans une division poussée du travail
au niveau industriel, mais ces
échanges se font pour les trois-quarts
avec les pays d’Europe, en premier
lieu ses proches voisins. 
Il est difficile pour qui que ce soit de
venir soutenir que, dans l’état des rap-
ports politiques entre le capital et le

travail en Europe, dont la présence de
partis socialistes ou sociaux-démo-
crates au gouvernement dans tout le
continent est l’une des expressions, il
y ait un gouvernement quelconque
voisin de la France qui puisse envisa-
ger un instant de créer un blocus éco-
nomique d’un pays dont le gouverne-
ment décréterait en arrivant au pou-
voir «l’état d’urgence économique»
pour garantir le droit au travail pour
tous. C’est au contraire l’exemple d’un
tel gouvernement qui serait conta-
gieux.
Le gouvernement qui prononcerait
«l’état d’urgence économique» pour le
droit au travail égal pour tous, qui agi-
rait à tout moment en s’appuyant sur
les salariés et les chômeurs, et qui li-

bérerait l’immense potentiel d’aspira-
tion au changement accumulé dans la
société française, ne serait pas pris à
la gorge. Logé au cœur d’une Europe
où, dans chacun des pays voisins,
plusieurs millions de chômeurs et de
travailleurs précaires connaissent
exactement la même situation ; fort
des nombreuses initiatives euro-
péennes contre le chômage, dont le
point de départ a été en France ; doté
des moyens de communication mo-
dernes que les salariés des médias
sauraient utiliser pour le défendre, un
tel gouvernement ne se trouverait
confronté en aucune manière aux
formes d’encerclement et aux délais
courts pour les briser que la Commu-
ne de Paris ou le gouvernement issu



de la Révolution d’octobre ont connus.
A terme, sa durée serait déterminée
par l’extension de son expérience vers
les pays voisins. Mais une analyse po-
litique sommaire de la situation euro-
péenne actuelle vient appuyer l’idée
que l’effet de contagion politique serait
rapide, la condition principale de celle-
ci étant qu’il y ait une inspiration et un
exemple, mais en aucune manière un
«modèle» français.

U N  M O T  S U R  L E S
I N S T I T U T I O N S

C’est à ce souci que correspond la
proposition exposée plus haut, de
couler le programme anti-capitaliste
dans des institutions et notions juridi-
co-politiques absolument
«françaises». C’est de là que décou-
le aussi la nécessité de dire d’em-
blée que c’est au travers d’institu-
tions confédérales légères et
souples, consécutives à un déman-
tèlement de la lourde bureaucratie
de Bruxelles (dont la législation op-
pressive et tatillonne est l’expression
surtout du fait qu’elle est le principal
outil en Europe continentale de la li-
béralisation, de la déréglementation
et de la privatisation néo-libérales),
que les Etats-Unis socialistes et dé-
mocratiques d’Europe se forme-
raient. L’Europe des classes ou-
vrières des pays du continent peut
authentiquement être une «Europe
des nations», alors que la version
des bourgeoisies sera toujours, peu
ou prou, une «Europe des nationa-
lismes», des rivalités inter-impéria-
listes étouffées, contenues par des
institutions dont la fonction essentiel-
le est de garantir cet espace de
«marché», c’est-à-dire de valorisa-
tion du capital et d’exploitation, dont
le capital financier a besoin.
La texture politique des Etats-Unis
socialistes et démocratiques d’Euro-

pe est donnée par les particularités
de la lutte des classes en Europe,
berceau du capitalisme, mais aussi
du mouvement ouvrier. Le ciment
économique de cette union est don-
né par la division internationale du
travail très poussée que les écono-
mies des pays du Marché commun,
puis de l’Union européenne ont dé-
veloppée entre elles, dans le cadre
capitaliste, et dont la manifestation la
plus voyante est le niveau et la com-
position des échanges intra-euro-
péens. Celle-ci met à la disposition
des classes ouvrières européennes,
le jour où elles se seront donné des
gouvernements appliquant une poli-
tique conforme aux besoins des ex-
ploités et des opprimés, et pourront
définir leurs intérêts communs d’une
manière nouvelle, une base producti-
ve et une base scientifique et tech-
nique très développées et très diver-
sifiées. La détention et l’organisation
appropriée de ces éléments leur per-
mettraient bien entendu d’éradiquer
le chômage et de relancer la «crois-
sance» (qui prendrait un sens nou-
veau et serait mesurée par de nou-
veaux indicateurs), mais aussi d’éta-
blir un rapport à l’impérialisme mon-
dial, et à l’Etat et à la bourgeoisie
nord-américaines tel qu’elles pour-
ront entraîner les classes ouvrières
et les peuples d’autres continents
derrière elles. 

P R E M I E R E  C O N T R I B U T I O N
À  U N  P R O G R A M M E  A N T I -
C A P I T A L I S T E  E U R O P É E N

Dans le cadre de la campagne poli-
tique de type électoral qui s’ouvre,
quelques mesures anticapitalistes
pourraient servir comme base de ré-
flexion et peut-être de point de dé-
part pour l’élaboration d’un program-
me d’action européen, qui ne serait

pas «alternatif» à celui du capital fi-
nancier, mais compris comme de-
vant le frapper aussi durement que
possible. Le programme des me-
sures qui permettraient aux classes
ouvrières et aux mouvements so-
ciaux d’Europe de mettre fin à l’inter-
minable spirale de contraction, de
misère grandissante et de crise de
civilisation, et d’établir un rapport de
force tout à fait différent avec le capi-
tal, ne pourra être qu’une élaboration
collective, française, mais aussi in-
ternationale. Ce n’est donc qu’à titre
d’exemple que certaines mesures
sont énumérées, dont il faut souli-
gner qu’elles sont des mesures dé-
mocratiques (anticapitalistes bien
sûr, et peut-être de façon radicales)
mais qui ne préjugent pas des
formes exactes  d’organisation de
l’économie et de la société à
construire en lieu et place du capita-
lisme.
Le démantèlement du pouvoir de la
finance peut commencer à être en-
trepris dans un premier pays, mais
ne peut être mené à bien que dans le
cadre de l’alliance des classes ou-
vrières de plusieurs pays. Il exigerait,
entre autres choses, de procéder au
minimum à des moratoires de la det-
te publique, avec un service très sé-
lectif qui sauvegarderait l'épargne de
certains petits épargnants. Il exige-
rait l’harmonisation de la fiscalité et
la fin des paradis fiscaux continen-
taux, la Suisse et le Luxembourg en
tête. Il supposerait aussi le rétablis-
sement de contrôles sélectifs sur les
flux de capitaux et la taxation sur les
transactions spéculatives sur les
marchés des changes (taxe Tobin).
La re-nationalisation du crédit, sur la
base de l'expropriation et de la mise
sous contrôle social du système ban-
caire, devrait aussi être menée à
l'échelle européenne, ainsi que le ré-
tablissement du contrôle des mouve-
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ments de capitaux : autant de tâches
qui supposeraient notamment le
contrôle des opérations par les sala-
riés de la banque. 
Sur cette base, l’euro pourrait être
accepté en héritage. Accompagné
de mesures immédiates pour rendre
les niveaux de salaires convergents
puis unifiés, l’établissement d’un
taux de change fixe serait l’une des
mesures que les classes ouvrières
européennes alliées, puis confédé-
rées, auraient à prendre. Adossée à
la production et à la satisfaction des
besoins sociaux fondamentaux, et
non comme aujourd’hui à la finance
et aux besoins du capital financier, la
monnaie unique deviendrait un ins-
trument d'organisation de la produc-
tion et des échanges au service des
producteurs associés à l'échelle des
États-Unis d'Europe. Cet objectif exi-
gerait le rétablissement d'une protec-
tion financière et commerciale exté-
rieure rigoureuse dans le domaine
des investissements directs et des
échanges. 
Pour mettre fin aux inégalités de sa-
laires, et pour démonter les méca-
nismes qui mettent les salariés en
concurrence les uns contre les
autres, d’un pays et d’une région à
l’autre, il s’agirait de créer les condi-
tions de création d'un droit européen
unique du travail, de la protection so-
ciale et des retraites, aligné sur les
niveaux les plus avancés (extension
du «salaire socialisé») et permettant
la négociation de conventions collec-
tives uniques à l'échelle européenne.
Une confédération dirigée par les
salariés et les mouvements sociaux
aurait pour tâche l'élaboration d'un

budget commun, établi sur la base
d'une fiscalité frappant les revenus
élevés. La récupération de la maîtri-
se de la dépense publique, dans
chaque pays et au niveau euro-
péen, permettrait la construction de
services publics proprement euro-
péens et le financement de grands
travaux à l'échelle européenne. Le
budget commun assurerait le finan-
cement à l ’échelle du continent
d’une véritable politique de l'envi-
ronnement et les moyens d'en im-
poser la mise en œuvre. Il jetterait
les bases d’une politique culturelle
commune, qui serait défendue aus-
si par le contrôle des mouvements
de capitaux, de marchandises et de
services. Il financerait la politique
extérieure et les moyens de défen-
se commune que les tensions poli-
tiques prévisibles avec l’impérialis-
me américain rendraient indispen-
sable.
Ce cadre permettrait à une authen-
tique «Europe des peuples» de
s’épanouir. Chaque classe ouvrière
prendrait les mesures spécifiques
de mise en œuvre du programme
de satisfaction urgente des besoins
pressants des plus opprimés,
propre à la situation de son pays. Et
tous ceux qui sont attachés à leur
langue et leurs traditions culturelles
nationales, comme véhicule artis-
tique de leur indignation, de leurs
aspirations, de leurs rêves et de
leurs utopies, seraient assurés de
ne plus avoir, comme aujourd’hui, à
se battre à coup «d’exceptions cul-
turelles» contre la marchandisation
totale de la culture sous égide nord-
américaine.
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Notre société est aujourd’hui mar-
quée par une réalité incontour-

nable : elle n’offre fondamentalement
plus d’issue aux jeunes. Elle broie
des dizaines de milliers d’entre eux.
Les explosions qui se succèdent
(comme à Toulouse) sont autant de
manifestations de cette impasse, qui
est celle d’une société. Pour autant,
les mécanismes de reproduction des
inégalités sociales fonctionnent à
plein, avec une rigueur peut-être plus
marquée que jamais. L’école y occu-
pe une place importante, probable-
ment essentielle. Il est nécessaire-

ment réducteur d’en schématiser le
fonctionnement. C’est pourtant une
entreprise salutaire, ne serait-ce que
pour disperser l’écran de fumée der-
rière lequel ces mécanismes sont à
l’œuvre : l’école «de la République».
Loin de désigner une école, certes
imparfaite, mais qui dans l’ensemble
serait «nôtre» (comme Allègre se
prétend «des nôtres», cf. Le Monde
du 15 décembre 1998), elle organise
l’inégalité, la stratifie, la renforce :

n une élite continue d’être formée,
dans des parcours scolaires parfaite-

Le texte qui suit doit être entendu comme une contribution au
débat sur les mesures d’urgences qu’un gouvernement rompant
avec la logique capitaliste devra prendre dans le domaine de
l’instruction publique, des écoles, collèges et lycées. Le problè-
me n’est en rien un problème «scolaire», sur lequel ne pour-
raient se pencher que des «spécialistes». Ce dont il s’agit, c’est
du sort de la jeunesse dans son ensemble. C’est donc un pro-
blème social et politique majeur, regardant l’ensemble de la po-
pulation. Il ne s’agit pas davantage de définir ce que serait l’éco-
le dans une société «idéale», ni de décider ce qui devrait être
enseigné ni comment l’enseigner. La mobilisation des masses
pour garantir et élargir ces acquis, les formes démocratiques ga-
rantissant l’exercice de leur volonté, reprendront en main ces
questions, et y apporteront des réponses que nous n’imaginons
qu’à grand peine. Notre responsabilité propre est pour l’heure
d’une autre nature.
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ment balisés, qui font alterner écoles
privées et classes d’élite de l’école
publique. Ils sont entre les mains de
«parents professionnels», eux-
mêmes rompus à l’exercice, plus cul-
tivés que la moyenne, conscients et
maîtres des signes symboliques dont
la maîtrise assure l’entrée dans les
réseaux des pouvoirs.
n pour une couche beaucoup plus
nombreuse (le véritable «marais sco-
laire», la majorité en nombre), l’école
se voit confier la tâche de les prépa-
rer aux emplois précaires qui seront
leur lot à un horizon indéterminé. Ils
peuvent rêver d’un avenir profes-
sionnel, d’un «métier». Ils passeront
de classe en classe, ils iront peut-
être à l’université massifiée. Ils se
convaincront par l’expérience que
leur horizon est strictement limité, et
qu’ils doivent s’engager dans la lutte
quotidienne pour les «petits bou-
lots». Ils intériorisent massivement
ce destin apparemment inéluctable.
La création des «emplois-jeunes»
vient couronner le dispositif. Sans
avenir au-delà de cinq ans, sans
possibilité de poursuivre des études
réellement qualifiantes, ils en vien-
nent à espérer que leurs emplois de
bouche-trous seront pérennisés.
L’école leur transmet des connais-
sances, des éléments de méthode,
mais rien qui permette d’obtenir le
degré de maîtrise exigé pour intégrer
les couches supérieures. Leur par-
cours scolaire, aussi aisé qu’il ait pu
paraître, les dénonce pour ce qu’ils
sont. Ils ont fait «des études», mais
ils portent les marques indélébiles
d’une scolarité massifiée, mais cer-
tainement pas démocratisée.

n pour une masse d’ores et déjà
considérable, la société n’offre plus
aucun espoir. Elle confie à l’école (et
essentiellement au collège) une
fonction de contention. Il s’agit que

ces jeunes, justement convaincus de
n’être plus «employables» (c’est-à-
dire de ne plus avoir aucun espoir,
«en travaillant bien à l’école», de
s’en sortir, c’est-à-dire de vivre
mieux que leurs parents) ne débor-
dent pas des cases qu’on leur a attri-
buées. La seule mission de l’école
est de s’assurer qu’ils y sont pré-
sents (au besoin en faisant une pres-
sion économique supplémentaire sur
leurs parents), en les confrontant à
des «adultes» (les circulaires minis-
térielles ne s’inquiètent d’ailleurs
plus de préciser s’il s’agit d’ensei-
gnants…), et en se faisant aider, si
c’est nécessaire, par l’armée, la justi-
ce, la police, etc. Il n’existe pas de
projet sérieux de leur faire acquérir et
maîtriser à un degré raisonnable la
langue commune, ni de les doter de
la moindre qualification profession-
nelle. Quels que soient le dévoue-
ment et les tentatives des ensei-
gnants (qui sont souvent placés dans
les banlieues en situation de «fonc-
tionnaires coloniaux», comme le dit
le sociologue François Dubet), ils
sont les «cassés». Lorsque l’occa-
sion se présente (voir ce qui s’est
passé lors de la première manifesta-
tion lycéenne, place de la Nation, à
Paris), i ls deviennent les «cas-
seurs». C’est la jeunesse du néo-li-
béralisme : économie parallèle, dé-
linquance, barbarie.

Peu de chances de sauter d’une ca-
se à l’autre. Les déterminismes sont
d’une puissance considérable (et re-
pérables dès la plus tendre enfance).
Si un talent particulier se revèle, les
freins directement économiques
jouent à plein. L’école n’est pas gra-
tuite quand il s’agit d’atteindre ses
échelons supérieurs.
L’écart entre l’environnement culturel
d’origine (social, ethnique, etc.) et les
exigences culturelles dominantes est

impossible à combler. L’écrémage
est impitoyable, toujours objectivé en
«échec scolaire», c’est-à-dire en cul-
pabilisation des victimes.
Moins que jamais on ne peut parler
d’une école «ascenseur social» (a-t-
il jamais existé ? Il serait plus juste
de dire qu’à l’époque où la société of-
frait au moins un travail à l’issue de
l’école, elle était aussi capable de
donner des récompenses symbo-
liques).
Des millions de parents connaissent
une situation qui va de la gêne à la
misère la plus noire ; ils sont eux-
mêmes au chômage depuis parfois
longtemps, ou en CDD, en temps
partiel, avec les effets ravageurs
qu’ont ces situations sur les familles,
les modes de survie marginaux, lum-
penisés. Pour la première fois depuis
des décennies, une fraction massive
du peuple porte les stigmates de la
misère. Leurs enfants les reprodui-
sent en stigmates d’échec scolaire,
c’est-à-dire d’inadaptation totale aux
exigences du modèle culturel domi-
nant, qui est celui de la classe domi-
nante.
Le divorce est absolu avec les
moyens, les connaissances, les
compétences accumulés par la pra-
tique, la réflexion, la recherche de
tous ceux qui se préoccupent d’assu-
rer à l’enfant une croissance phy-
sique, psychique et cognitive correc-
te. Une masse d’enseignants (en
particulier en maternelle et en primai-
re, mais aussi en collège et à l’uni-
versité) sont capables, pourvu qu’on
leur en donne les moyens et qu’on
les laisse libres de mettre en œuvre
ce qu’ils savent faire, d’enrayer les
effets des handicaps physiques, psy-
chiques et partiellement sociaux des
enfants qui leur sont confiés.
Soyons bien clairs : ils ne peuvent
enrayer dans le seul cadre de l’école
les effets ravageurs du délabrement
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social dû à la barbarie néo-libérale.
Aucune école ne le peut, aucune pé-
dagogie (qui est au mieux une tech-
nologie de l’apprentissage). L’école
n’est pas émancipatrice en elle-mê-
me. Notre école est une école de
classe, et elle n’a jamais cessé de
l’être. Cette affirmation est banale, et
on ne saurait la tourner en dérision
en la réduisant au mot d’ordre
soixante-huitard de «À bas l’école
des flics et des patrons». Elle consis-
te à dire que l’école, quel que soit le
mode d’organisation de la société,
ne peut sauter par dessus cette so-
ciété, qu’elle exerce une fonction
éducative, une fonction d’entrée
dans une culture. Et cette culture est
(toujours) tout entière pétrie des rap-
ports de classes qui s’y expriment.
C’est ainsi par exemple que notre
école est de haut en bas ordonnée
par la reproduction de la division so-
ciale du travail, institutionalisée en
séparation radicale entre travail intel-
lectuel et travail manuel.
Mais dans le cadre de cette société,
dans le cadre de cette école, de cette
université (et de la recherche), exis-
tent des connaissances, des maî-
trises, des compétences qui permet-
tent de limiter, de juguler, peut-être
de réduire des handicaps, dont l’ori-
gine est pour l’essentiel sociale.
C’est vrai dans la petite enfance
avec le repérage précoce de pro-
blèmes physiques, acoustiques, vi-
suels, de discrimination des pho-
nèmes, avec leur correction immé-
diate, dégageant ainsi les voies d’ap-
prentissages plus poussés. C’est en-
core vrai pendant les premières an-
nées de scolarité. C’est de moins en
moins vrai ensuite.
Or ces techniques exigent une mobi-
lisation considérable de moyens, de
compétences, de praticiens aguerris.
La survie de cette société est d’au-
tant plus insupportable que nous sa-

vons le faire, et que l’on nous interdit
de le faire. Nous sommes condam-
nés à contempler la chute inexorable
de ces enfants qui auraient pu être
rétablis dans leurs chances d’êtres
pleinement humains.
Et si cela nous est interdit, c’est par-
ce que cette société choisit de gas-
piller ou de détruire des forces utiles,
au profit d’autres purement parasi-
taires, comme celles de la rente, de
l’argent pour l’argent. Telle est, dans
ce domaine, la conséquence la plus
scandaleuse de ce qu’il faut appeler
par son nom : la propriété privée des
moyens de production.
Chacune des mesures prises ou en-
visagées par le tandem Allègre-
Royal s’inscrit dans la préservation,
le renforcement, la pérennisation de
ces constantes. Ils s’inscrivent ainsi
dans la suite de Chevènement, de
Jospin, de Lang, de Bayrou et des
ministres qui les ont précédés. Ils
agissent cependant avec une brutali-
té sans égale. C’est que l’urgence
des besoins du capitalisme ne leur
laisse même pas le loisir d’une co-
gestion vaguement conflictuelle de
l’institution avec les appareils syndi-
caux, pourtant tout acquis à la survie
du système tel qu’il est.
C’est pourquoi il ne saurait y avoir de
programme socialiste digne de ce
nom qui ne s’inscrive dans la volonté
d’en finir avec ce système. Quelles
que soient les vertus «techniques»
des solutions réformistes du plan
Langevin-Wallon, par exemple, elles
trouvaient leurs limites dans le refus
de s’engager dans cette voie. Telle
est également la nature des limites
des démarches «pédagogistes» qui,
fondées plus ou moins consciem-
ment sur le refus de combattre l’exis-
tence même de ce système, cher-
chent dans les techniques d’ensei-
gnement un palliatif aux effets de sa
survie.

A cet égard, une précision : un sec-
teur de l’école, d’une surface extrê-
mement limitée, a partiellement opé-
ré cette convergence des compé-
tences, celui de l’enfance «inadap-
tée». Mais comme son nom l’indique,
il n’a qu’une ambition : «adapter»,
c’est-à-dire tendre à réintroduire l’en-
fant dans le circuit de la société, lui
permettre de prendre sa place d’ex-
ploité. L’ampleur de la catastrophe
est telle que ce sont des probable-
ment des centaines de milliers d’en-
fants qui doivent, d’urgence, bénéfi-
cier d’une mobilisation de grande
ampleur, où les techniques qui ont
été mises au point dans ce secteur
seront généralisées.
Mais l’objectif ne saurait être seule-
ment celui de «réparer» ou d’atté-
nuer les effets du système capitaliste
; il est de rendre accessibles à tous
les trésors accumulés par l’humanité
et confisqués par la classe dominan-
te, c’est-à-dire de développer tous
les moyens pour abattre les obs-
tacles (d’abord sociaux) qui en inter-
disent l’accès au plus grand nombre.
Ces mesures ne peuvent donc être
conçues que comme l’expression
d’une volonté de transformation so-
ciale radicale.

D E S  M E S U R E S  

D ’ U R G E N C E  :  L A  E N C O R E ,  

A U  C E N T R E ,  L E  D R O I T  A U  

T R A V A I L  E F F E C T I F  

P O U R  T O U S

Un gouvernement authentiquement
socialiste doit entreprendre immédia-
tement un certain nombre de me-
sures pratiques pour mobiliser les
énergies, utiliser les compétences
les plus diverses. C’est pourquoi
nous prendrions immédiatement les
mesures les plus simples pour aller
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dans ce sens :
n la titularisation immédiate des mil-
liers d’emplois-jeunes employés
dans les écoles et les collèges, et le
recrutement de mill iers d’autres
jeunes, immédiatement placés sous
la protection du statut de fonction-
naires ; la proposition de voir ce qui,
dans l’école, les intéresse (non pas
des «nouveaux métiers», mais des
métiers existants, clairement repé-
rables, liés à un statut) et une forma-
tion du meilleur niveau à ces métiers,
dans le cadre de la garantie de l’em-
ploi acquise ; la possibilité pour ceux
qui ne trouvent pas dans l’école de
métiers qui leur conviennent d’entre-
prendre les formations qu’ils ont
choisies ; en un mot, l’extension im-
médiate à ces dizaines de milliers de
jeunes d’un statut d’étudiant-salarié,
et donc la renaissance entre autres
(pour ceux qui se destinent aux mé-
tiers de l’enseignement) des statuts
et des situations matérielles qui fu-
rent ceux des élèves instituteurs des
EN et des élèves professeurs des
IPES, et ce, comme c’était le cas des
EN, dès la fin de la classe de 3ème.
n L’instauration immédiate d’un sa-
laire étudiant, vieille revendication de
l’UNEF des années 60, qui l’assortis-
sait de l’exigence que ce salaire ne
soit pas accordé sur «critères
sociaux», mais généralisé. Le SMIC
(ou toute autre forme qui reste à éla-
borer, à condition que ce salaire soit
assorti des droits afférents au salaire
: sécurité sociale, retraite, etc.) per-
mettrait seul que les étudiants se
consacrent pleinement à leurs
études, dans des conditions dé-
centes. Il permettrait également que
des centaines de milliers d’emplois,
aujourd’hui occupés dans des condi-
tions de précarité et d’exploitation in-
acceptables par des étudiants,
soient réintroduits dans le marché du
travail, assortis de toutes les garan-

ties d’un droit du travail réhabilité.
n le recrutement de centaines de
spécialistes déjà formés, pédiatres,
psychopédiatres, orthophonistes, ré-
éducateurs divers, psychomotri-
ciens, etc., et l’intégration de ceux
qui le désirent dans les statuts de
fonctionnaires correspondants, les
autres nouant avec l’école des
conventions leur permettant de tra-
vailler alternativement en médecine
de ville et à l’école.
Cette mobilisation permettrait, avec
un caractère d’urgence, de mettre en
œuvre à grande échelle, en
quelques mois, les techniques déjà
éprouvées que le secteur dit de
«l’enfance inadaptée» a expérimen-
tées, mais dans une dynamique poli-
tique qui n’aurait plus pour seule fin
de «réadapter»…
n La levée du numérus clausus qui,
seul, empêche des milliers d’étu-
diants de poursuivre les études de
médecine et de spécialités
connexes, avec le statut d’étudiants
salariés.
n Le recrutement et la titularisation
immédiate de tous les non-titulaires
actuellement en poste (ou ayant été
en poste mais non repris, pour de
strictes raisons budgétaires), sans
condition d’âge ou de nationalité,
sans concours (qui, loin de garantir
une formation, ne sont que la traduc-
tion d’un numérus clausus d’ordre
budgétaire) et leur formation adé-
quate ; pas «d’arrêt du recrutement»,
mais au contraire recrutement autant
que de besoin, avec statut de fonc-
tionnaires, modifié toutefois pour en
gommer toute trace de «préférence
nationale».

Notons que ces jeunes (emplois-
jeunes et MA, comme MI/SE) sont
d’ores et déjà employés et payés par
l’État. En attendant la mise en place
du salaire étudiant, l’alignement sur

un maximum de service compatible
avec des études correctes, le relève-
ment substantiel de leurs salaires
peuvent immédiatement être assu-
rés par la suppression des fonds ver-
sés aux écoles privées, lieux des
parcours scolaires personnalisés par
lesquels les jeunes les plus privilé-
giés s’assurent une marche vers les
situations de pouvoir (les parents
qui, pour des raisons idéologiques,
voudront isoler leurs enfants en as-
sumeront intégralement les frais). La
collecte intégrale de la taxe d’ap-
prentissage assurera un complé-
ment pour ces objectifs. Si cela ne
suffit pas, le moratoire ou la répudia-
tion de la dette y pourvoiera.
n Les familles les plus démunies se-
ront dédommagées par des bourses
leur assurant les moyens d’entretenir
les enfants, tandis qu’un salaire (et
non des «minima sociaux») les rétri-
buera, qu’ils aient ou non un emploi
dans l’immédiat. Les dispensaires,
les centres de PMI assureront gratui-
tement les soins indispensables, en
relation avec les médecins et spécia-
listes intervenant dans l’école.
n L’orientation vers les filières pro-
fessionnelles est aujourd’hui le triste
«privilège» des enfants issus des
classes les moins favorisées de la
population. La suppression progres-
sive de l’enseignement technique
public a d’ailleurs consisté, sous cou-
vert d’«alternance» et autres «dispo-
sitifs», à les remettre entre les mains
des patrons, dans des «formations»
qui n’en sont pas, mais qui inaugu-
rent la longue série des petits boulots
et CDD, préfigurant ainsi l’avenir qui
leur est réservé. 
Une première mesure doit consister
à rompre de manière nette et brutale
toute collaboration dans le domaine
de la formation professionnelle avec
le patronat et ses organisations,
Centres de formation d’apprentis,
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etc.
Un dispositif intégrant les syndicats
de salariés permettra par ailleurs de
briser le mur qui sépare formation in-
tellectuelle et formation pratique. Ce
mur est la première disposition qui
fait de l’école l’instrument de la re-
production sociale. L’enfant sera ain-
si mis en mesure de développer ses
potentialités, quelles qu’elles soient,
et de choisir en connaissance de
cause le secteur utile socialement
vers lequel il veut spécialiser son ac-
tivité, sans limite ni contrainte a prio-
ri.
n Les enseignants, et tous ceux qui
concourent à l’éducation des enfants
dans le cadre scolaire jouiront de
l’entière liberté d’organiser collecti-
vement le fonctionnement des éta-
blissements. L’Etat assurera les sa-
laires, le recrutement (dans les
conditions précisées ci-dessus) et
continuera de délivrer les diplômes,
garantissant leur reconnaissance par
les conventions collectives. Aux spé-
cialistes de l’instruction et de l’éduca-
tion, associés aux parents et aux

spécialistes auxquels ils décideront
ensemble de faire appel, d’assurer le
fonctionnement de l’école, en dehors
de toute hiérarchie (inspection, etc.)
étrangère à l’établissement.
Les établissements scolaires seront
ainsi gérés par les personnels et les
parents (ainsi que par les élèves à
partir d’un âge à déterminer), en
conservant éventuellement les per-
sonnels de type principaux ou provi-
seurs, dans une simple fonction
technique et de coordination, sous le
contrôle démocratique de conseils et
d’assemblées, auxquels les autorités
locales seront conviées, avec voix
consultative. Aucun véto administra-
tif ne pourra annuler leurs délibéra-
tions. Aucune notion d’enveloppe
globale prédéterminée ne sera main-
tenue. Existera une incitation à la co-
ordination avec les établissements
de même type ou non dans un sec-
teur géographique donné.

Toutes ces décisions, et d’autres
sur lesquelles pourrait porter notre
discussion, relèvent de décisions

politiques, sans même d’ailleurs
qu’el les comportent de consé-
quences économiques considé-
rables. Mais seules ces mesures
permettraient enfin sérieusement
de «mettre l’enfant au centre de
l’école», c’est-à-dire de mobiliser
autour de lui tous ceux qui peuvent
l’aider à développer au maximum
ses potentialités.
Aucune n’exige comme un préa-
lable l’abolition de la propriété pri-
vée des moyens de production.
Mais toutes sont susceptibles de le-
ver autour d’elles des milliers de
femmes et d’hommes qui se bat-
tront pour les protéger et les élargir.
Elles sont à ce titre pleinement des
mesures transitoires, à la fois satis-
faction de revendications et instru-
ments de mobilisation politique. En-
seignants, spécialistes, parents et
jeunes élaboreront ensemble, dé-
mocratiquement, les moyens d’as-
surer à chacun les aides les plus ef-
ficaces.
Ces mesures, par leur seule exis-
tence, auront aussi pour effet d’ou-
vrir à nouveau (ou enfin) l’horizon
pour des centaines de milliers de
jeunes qui n’ont aujourd’hui aucune
perspective. Combien y aura-t-il
parmi eux de Mozart ou d’Einstein ?
Cela importe finalement peu.
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L'idéedes Etats-Unis d'Euro-
pe est née sur les

fonds baptismaux de l'antagonisme
Europe-Amérique. Cette idée de
l’unité européenne, sous la forme
d’une fédération d’Etats permettant
de garantir des relations pacifiques
entre les nations, a germé de la
confrontation entre la révolution
américaine, qui rassembla dans une

même dynamique démocratique les
Etats-Unis, et la révolution française,
qui vit se dresser contre elle les
vieilles nations monarchiques durant
vingt ans de guerre morcelant l’Euro-
pe.
A la fin des guerres napoléoniennes,
quand, en 1815, à Vienne, les nou-
veaux maîtres de l’Europe définirent
les nations nouvelles, forgées par la

«Les ouvriers n’ont pas de patrie. On ne peut leur prendre ce
qu’ils n’ont pas. Comme le prolétariat de chaque pays doit en
premier lieu conquérir le pouvoir politique, s’ériger en classe na-
tionale, devenir lui-même la nation, il est encore par là national,
quoique nullement au sens bourgeois du mot.
Déjà les démarcations nationales et les antagonismes entre les
peuples disparaissent de plus en plus avec le développement
bourgeois, la liberté du commerce, le marché mondial, l’unifor-
mité de la production industrielle et les conditions d’existence
qu’ils entraînent.
Le prolétariat au pouvoir les fera disparaître plus encore. Son
action commune, dans les pays civilisés au moins, est une des
premières conditions de son émancipation.
Abolissez l’exploitation de l’homme par l’homme, et vous aboli-
rez aussi l’exploitation d’une nation par une autre nation.
Du jour où tombe l’antagonisme des classes à l’intérieur de la
nation, tombe également l’hostilité des nations entre elles.»
Karl Marx, Friedrich Engels, Le Manifeste du parti  communiste.

Yvan Lemaitre, militant
de Voix des Travailleurs 
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Le mot d’ordre des Etats-Unis
d’Europe : Origine et actualité

De l’anticipation utopique à l’issue révolu-
tionnaire, en passant par le pacifisme
bourgeois…
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révolution et les guerres, des
hommes sensés, soucieux du pro-
grès tel que les idéaux de la révolu-
tion française l’avaient décrit, tentè-
rent d’esquisser les grandes lignes
d’un autre monde, libéré des vio-
lences et des conflits nationaux. La
nouvelle Europe, née de la prédomi-
nance momentanée des forces réac-
tionnaires sur les forces révolution-
naires, cette Europe légitimiste et
cléricale, devint le théâtre de nou-
veaux conflits à travers lesquels
s’achèvera le découpage des nou-
velles nations. La révolution indus-
trielle favorisera leur formation paral-
lèlement au développement du pro-
létariat qui en résultait. Ce dernier,
dans son adolescence, emporté
dans le tumulte, commençant à
prendre conscience de lui-même,
laissa soit à des intellectuels uto-
pistes, soit à des courants pacifistes
et humanistes, le soin d’exprimer les
premières conceptions «internatio-
nalistes» en défendant l’idée de la
nécessité d’un Etat supranational. 

« L A  S A I N T E - A L L I A N C E  

D E S  P E U P L E S »  C O N T R E  

« L A  S A I N T E - A L L I A N C E »  

D E S  M O N A R C H I E S  

La révolution se brisant sur les ar-
mées des monarchies et du Tsar
n’avait pu réaliser le rêve de fraterni-
té des peuples dont elle était porteu-
se. Il appartenait au progrès écono-
mique de le réaliser, pensèrent alors
les esprits les plus avancés.
Saint-Simon, qui connut les révolu-
tions américaines et française puis
l’épopée napoléonienne, un de ceux
qui, avec Fourier ou Owen, conduisi-
rent Marx au socialisme moderne,
comprit le premier, déçu par Napo-
léon, l’impasse dans laquelle l’Euro-
pe s’était enfermée. Pour lui, pétri

des idéaux révolutionnaires, «c’est
dans l’industrie que résident en der-
nière analyse toutes les forces
réelles de la société», ajoutant : «le
véritable objectif de l’organisation so-
ciale n’est ni la liberté, ni l’égalité, ni
la souveraineté populaire, ni l’ordre,
c’est le bonheur social…» Il dénonce
l’emprise des frelons, classe parasi-
taire, sur le travail des abeilles, les
classes productives. Dans son livre
De la réorganisation de la société eu-
ropéenne (1814), il trace avec l’au-
dace de son indépendance intellec-
tuelle le tableau d’une société euro-
péenne, avec un parlement commun
et une monnaie unique, prévoyant la
fin des barrières douanières pour li-
bérer les échanges et établir une
prospérité universelle où régnera la
devise «A chacun selon sa capacité,
à chaque capacité selon ses
œuvres.»
Cet idéal de la fraternité des peuples,
condition du progrès économique,
sera celui de tous les esprits éclai-
rés, un romantisme révolutionnaire.
«La vierge Europe est fiancée au
beau génie de la liberté ; ils enlacent
leurs bras amoureux, ils savourent
leur premier baiser» écrivait le poète
Heine, alors saint-simonien, et ami
de Marx.
Victor Hugo fait dire à un étudiant en
1832, dans Les Misérables : «Nous
allons à l’union des peuples ; nous
allons à l’unité de l’homme… La civi-
lisation tiendra ses assises au som-
met de l’Europe ; et plus tard, au
centre des continents, dans un grand
parlement de l’intelligence.». «Pour
patrie le monde et pour nation l’hu-
manité» devint la devise de bien des
intellectuels.
Mais la réalité historique jouera un
mauvais tour aux romantiques de la
révolution. Sans forces ni appui so-
cial, leurs aspirations servirent à
nourrir des discours destinés à enjo-

liver la réalité sociale bourgeoise. La-
martine, lui qui chantait sa «Mar-
seillaise de la paix» et ne craignait
pas de dire «l’égoïsme et la haine ont
seuls une patrie, la fraternité n’en a
pas», sut mettre son talent d’huma-
niste bourgeois au service de l’ordre,
lors de la révolution de 1848.
Le progrès de l’industrie et du com-
merce, dont bien des saint-simo-
niens furent d’actifs artisans, aida au
développement de nations, créa les
conditions de leur coopération, les
conditions seulement, la nation bour-
geoise n’ayant d’autres ambitions
qu’expansionnistes, visant à sou-
mettre les peuples les plus faibles,
découpant par la force de l’industrie,
du commerce et des canons, les
zones d’influence, rivalisant entre
elles dans des conflits, sources
constantes d’instabilité. Ainsi se dé-
veloppa l’autre contradiction fonda-
mentale de la société bourgeoise,
après l’antagonisme de classe, l’in-
compatibilité entre l’Etat national et
le développement des techniques,
des sciences, des moyens de pro-
ductions.
«Par l’exploitation du marché mon-
dial, la bourgeoisie donne un carac-
tère cosmopolite à la production et à
la consommation de tous les pays.
Au grand désespoir des réaction-
naires, elle a enlevé à l’industrie sa
base nationale. A la place des an-
ciens besoins, satisfaits par les pro-
duits nationaux, naissent des be-
soins nouveaux réclamant pour leur
satisfaction les produits des contrées
et des climats plus lointains. A la pla-
ce de l’ancien isolement des pro-
vinces et des nations se suffisant à
elles-mêmes, se développent des re-
lations universelles, une interdépen-
dance universelle des nations.» est-il
écrit dans le  Manifeste du Parti
Communiste.
Cette contradiction sera le cadre
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dans lequel se dérouleront les luttes
de classes. Avec Marx et Engels, l’in-
ternationalisme n’était plus une
simple condamnation morale, huma-
niste, du capitalisme, au nom d’une
utopie, mais la conséquence concrè-
te, historique, du développement de
la société et des classes laborieuses.
En conséquence, la position des
communistes dans la lutte de classe
réelle ne pouvait se limiter à une
simple proclamation de foi, de fait,
morale.

1 8 4 8  E N  E U R O P E ,  L ’ E T A T  

N A T I O N A L  E S T  D É J À  

U N  C A D R E  

R É A C T I O N N A I R E ,  

A V A N T  M E M E  D E  S ’ E T R E  

C O N S O L I D É  E T  Q U E  

L E S  F O R C E S  P O U R  

L E  D É P A S S E R  S O I E N T  

M U R E S

Les discours étaient d’autant plus ro-
mantiques et grandiloquents qu’ils se
détournaient de la lutte de classe
concrète pour donner des objectifs
de la démocratie bourgeoise une
image idéalisée. Lorsqu’une nouvel-
le vague révolutionnaire, fille lointai-
ne de la Révolution française, se-
coua toute l’Europe, les romantiques
de la révolution furent incapables de
la diriger, effrayés par leurs propres
idées et par la classe ouvrière mon-
tante qui s’affirmait comme la nou-
velle classe porteuse de l’avenir de
l’humanité par l’insurrection de juin
1848. «On n’a donné au peuple
qu’une phraséologie sentimentale au
lieu d’actes révolutionnaires.», écri-
vait Marx. 
Les démocrates bourgeois tour-
naient le dos à la tâche de l’heure du

mouvement populaire, parachever
l’œuvre de la révolution française,
construire des nations solides, dé-
mocratiques, par en bas, à la façon
plébéienne de la révolution, seul ga-
rant d’une paix et d’un développe-
ment économique pour que se crée
l’arène des luttes de classes mo-
dernes. 
Cette œuvre sera accomplie par en
haut. Les peuples et la démocratie
bâillonnés, les nouvelles nations fu-
rent l’objet des vieilles classes domi-
nantes alliées à la bourgeoisie mon-
tante, plus soucieuses d’expansion
territoriale que de progrès écono-
mique et social. 
Ce développement des Etats natio-
naux s’accomplit dans le cadre de
rapports économiques du monde ca-
pitaliste de l’époque, limités à l’Euro-
pe et dominés par l’Angleterre «des-
pote du marché mondial». Face à
l’industrie anglaise, championne du
libre-échange pour pouvoir écouler
ses marchandises dans toute l’Euro-
pe, le romantisme national devint le
masque idéologique du protection-
nisme économique dont l’économis-
te allemand List fit l’apologie. 
Ainsi, l’Allemagne paralysée par ses
divisions internes développa sa puis-
sance économique sans que cela
suffise à cimenter son l’unité, elle-
même indispensable à l’équilibre des
nations d’Europe centrale et à l’unité
italienne. Ce que les révolutions
n’avaient pu réaliser s’accomplit à
travers les guerres, guerre de l’Alle-
magne avec l’Autriche, guerre de
l’Italie contre l’Autriche puis, enfin, la
guerre de 1870 entre l’Allemagne et
la France.
Face à cette agitation guerrière à tra-
vers laquelle se forgèrent l’unité alle-
mande et italienne, les mouvements
pacifistes bourgeois se revendi-
quaient de l’idée des Etats-Unis
d’Europe. Le congrès de la paix de

Genève, en 1867, défend l’idée que
seuls des Etats-Unis d’Europe, pour-
vus d’un gouvernement fédéral, pou-
vaient préserver la paix. La même
année, le congrès de l’Internationale
(l’AIT), tout en prenant ses distances
vis-à-vis des pacifistes, se pronon-
çait sous l’influence des proudho-
niens pour «la formation d’une confé-
dérations d’Etats libres de toute l’Eu-
rope».
Marx était opposé à toute forme de
proclamation d’unité européenne,
prématurée, ainsi qu’à la collabora-
tion avec les pacifistes qui s’en re-
vendiquaient. Il s’agissait d’abord
que soit achevée la constitution
d’Etats nationaux. «Bismarck…fait
toujours une partie de notre travail, à
sa manière et sans le vouloir, mais il
le fait. Il nous fournit un terrain plus
libre que le précédent.»

D E  L ’ A C H E V E M E N T  D E S  

N A T I O N S  C A P I T A L I S T E S  

À  L ’ I M P É R I A L I S M E

«L’organisation de l’Europe en
grands Etats nationaux est l’inévi-
table prémisse à l’harmonieuse co-
opération internationale des peuples
sans laquelle ne peut advenir la sou-
veraineté du prolétariat. Pour assu-
rer la paix internationale, toutes les
inévitables dissensions nationales
doivent avant tout être éliminées :
chaque peuple doit être indépendant
et maître chez lui.», écrivait Engels
en 1870. Les unités nationales
construites à travers les guerres des
années 60 et parachevées par la
guerre de 70 ne trouvèrent aucune
stabilité, marquées par la violence
qui les avait fait naître. Edifiés par en
haut, au mépris de la démocratie
comme des peuples, les Etats natio-
naux étaient bien incapables de ga-
rantir aux peuples l’indépendance et
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la maîtrise de ses propres affaires
comme le souhaitait Engels. Ils de-
vinrent tout naturellement les instru-
ments de conquêtes et d’expansion
économique et commerciale des
bourgeoisies qui s’étaient imposées
à l’ombre des vieilles classes domi-
nantes, en particulier en Allemagne,
devenue la première puissance eu-
ropéenne rivale de l’Angleterre.
Le protectionnisme qui avait servi au
développement des bourgeoisies na-
tionales européennes face à l’Angle-
terre se transforma en protectionnis-
me militariste, agressif, pour la
conquête des territoires coloniaux. 
Otto Bauer, un social-démocrate au-
trichien, décrivait ainsi cette évolu-
tion en 1906, dans son livre La ques-
tion des nationalités et le social-dé-
mocratie : «L’ancien libre-échange
anglais était cosmopolite: il abattait
les frontières douanières, voulait fai-
re du monde entier une seule grande
zone économique. La division inter-
nationale du travail était destinée à
unir tous les peuples. Ce n’est plus
dans le conflit sanglant des armes,
mais par la concurrence pacifique
que les peuples devaient mesurer
leurs forces.
Il en va tout autrement de l’impéria-
lisme moderne. Il ne cherche pas à
former une zone économique unifiée
regroupant tous les pays ; il clôt sa
propre zone économique par une
frontière douanière ; il ouvre les pays
moins développés à l’exploitation et
y assure aux capitalistes de son pays
des sphères d’investissement et des
débouchés dont il exclut les capita-
listes des autres pays. Il ne rêve pas
de paix mais prépare la guerre. Il ne
croit pas pouvoir unir l’humanité tout
entière en des échanges libres et
une concurrence pacifiques ; il
cherche à servir son propre pays aux
dépens des autres en s’armant de
douanes, de flottes de guerre et de

soldats contre l’étranger… Les libé-
raux cosmopolites sont devenus des
impérialistes nationaux.» 

L E S  E T A T S - U N I S  

D ’ E U R O P E ,  S E U L E  I S S U E  

R É V O L U T I O N N A I R E  

À  L A  G U E R R E  D E  1 4

Cette montée du protectionnisme et
du militarisme aboutit à la Première
Guerre mondiale pour le partage des
colonies entre grandes puissances
européennes. Face à ce déferlement
de chauvinisme et de violence, le
mouvement ouvrier représentait la
seule force démocratique et pacifis-
te, du moins sa fraction qui n’avait
pas failli en se ralliant à la politique
impérialiste.
En octobre 1914, Lénine écrivit dans
La guerre et la social-démocratie
russe : «Le mot d’ordre politique im-
médiat de la social-démocratie d’Eu-
rope doit être la formation d’Etats-
Unis républicains d’Europe. Mais à la
différence de la bourgeoisie, prête à
“promettre” tout ce qu’on voudra
pourvu qu’elle puisse entraîner le
prolétariat dans le flot général du
chauvinisme, les social-démocrates
montreront tout ce qu’il y a de men-
songer et d’absurde dans ce mot
d’ordre si les monarchies allemande,
autrichienne et russe ne sont pas
renversées par la révolution.» Crai-
gnant que ce mot d’ordre soit vidé de
son contenu pour servir à masquer
une politique bourgeoise, Lénine
changea dans l’année même de po-
sition pour «des considérations tac-
tiques», expliquant que le mot
d’ordre ne devait pas être analysé
que sous l’angle politique, mais aussi
dans son contenu économique.
Il écrivait dans A propos du mot
d’ordre des Etats Unis d’Europe, le
25 août 1915, qu’en régime capitalis-

te les Etats-Unis d’Europe seraient
«ou bien impossibles, ou bien réac-
tionnaires […] Les Etats-Unis d’Euro-
pe, en régime capitaliste, équivau-
draient à une entente pour le partage
des colonies. Or, en régime capitalis-
te, le partage ne peut avoir d’autre
base, d’autre principe que la force».
Il faut «considérer comme erroné le
mot d’ordre des Etats Unis
d’Europe» tout en considérant que
«la forme politique de la société où le
prolétariat triomphera en renversant
la bourgeoisie sera une république
démocratique, centralisant de plus
en plus les forces du prolétariat
d’une nation ou de plusieurs dans la
lutte contre les Etats qui ne sont pas
encore passés au socialisme».
Le mot d’ordre fut repris la même an-
née par Kautsky, conscient que «les
frontières de l’Etat national ne suffi-
sent plus», et pensant que la social-
démocratie devait «défendre les inté-
rêts du prolétariat contre le capitalis-
me, mais en même temps favoriser
le développement économique qui,
tant que la société ne sera pas socia-
liste, signifie nécessairement un en-
couragement au développement du
capitalisme». Pour dépasser cette
contradiction, «il n’y a qu’une voie :
l’union des Etats de civilisation euro-
péenne en une fédération, ayant une
politique commerciale commune, un
parlement, un gouvernement et une
armée fédéraux, c’est-à-dire la
constitution des Etats Unis
d’Europe.»
Pour Kautsky, qui avait tourné le dos
aux perspectives révolutionnaires,
l’initiative ne pouvait venir que de la
bourgeoisie ; «le moyen le meilleur,
le plus fécond pour l’avenir, pour
élargir le marché intérieur, ne consis-
te pas dans le développement de
l’Etat national en direction d’un Etat
multinational, mais dans l’union des
différents Etats nationaux avec des
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droits égaux dans une ligue d’Etats.
La ligue d’Etats, et non pas l’Etat
multinational, ni même l’Etat colonia-
liste, constitue la forme des grands
empires dont le capitalisme a besoin
pour atteindre sa dernière expres-
sion, la plus élevée, à l’intérieur de
laquelle le prolétariat pourra assu-
mer le pouvoir.»
Trotsky reprenait l’idée des Etats
Unis en lui donnant tout son contenu
révolutionnaire. Il écrivait dans «Les
Etats Unis d’Europe», Naché Slovo,
4 février 1916 : «…L’Etat national
avait désormais fait son temps -
comme cadre du développement des
forces de production, comme base
pour la lutte des classes, et par cela
même, comme une forme étatique
pour la dictature du prolétariat.»
«Une Unité économique quelque
peu complète de l’Europe, qui serait
réalisée par en haut, à la suite d’une
entente entre gouvernements capita-
listes, est une utopie. Dans cette
voie, l’affaire ne peut aller au-delà de
compromis partiels et de demi-me-
sures. Par là-même, l’union écono-
mique de l’Europe qui est suscep-
tible d’apporter d’énormes avan-
tages au producteur et au consom-
mateur, et en général à tout le déve-
loppement culturel, devient la tâche
révolutionnaire du prolétariat euro-
péen, dans sa lutte contre le protec-
tionnisme impérialiste et son instru-
ment, le militarisme.»
«Les Etats Unis d’Europe sans mo-
narchie, sans armée permanente,
sans diplomatie secrète, se présen-
tent comme la partie la plus impor-
tante constituant le programme de
paix du prolétariat.»

E U R O P E ,  L A  « M A I S O N  

D E S  F O U S » ,  

E T  A M É R I Q U E  

Au lendemain de la guerre, la lutte
contre le traité de Versailles, qui
avait fait de chaque frontière une
plaie vive sans résoudre aucune des
questions liées aux rivalités entre
puissances impérialistes, ainsi que la
perspective immédiate de la lutte
pour le pouvoir, mirent la question de
l’Europe au second plan. Lors de son
deuxième congrès, l’Internationale
Communiste affirmait, «le principe
fédératif nous apparaît comme une
forme transitoire vers l’unité complè-
te des travailleurs de tous les pays»
mais sans formuler de mot d’ordre
plus précis.
En 1923, l’occupation de la Ruhr par
l’armée française redonna au mot
d’ordre son actualité. Trotsky le reprit
et il fut adopté au Ve congrès de l’IC
en juillet 1924. Il sera éliminé lors du
VIe congrès, en 1928, à l’initiative de
Staline, au nom de la théorie du so-
cialisme dans un seul pays. Trotsky
en défendit la pertinence durant la
crise des années trente, au moment
où des démocrates comme Aristide
Briand avançaient l’idée d’une Union
Européenne pour masquer leur dé-
fense passive et irréaliste du statu
quo.
Dans l’Internationale Communiste
après Lénine, en 1928, Trotsky écrit :
«Les conditions historiques et géo-
graphiques ont prédéterminé entre
les pays d’Europe des liens orga-
niques si serrés qu’ils ne peuvent les
défaire. Les gouvernements bour-
geois actuels de l’Europe ressem-
blent à ces assassins attachés à la
même chaîne […] C’est cette relation
imposée par l’histoire qui assure la
validité politique du mot d’ordre de la
fédération des soviets d’Europe.
Nous parlons de validité relative car il
est évident qu’à travers l’immense
pont que constitue l’Union sovié-
tique, cette fédération s’étendra vers
l’Asie, pour entrer, ensuite, dans

l’Union des républiques socialistes
du monde.»
Dix ans plus tard, à la veille de la
guerre, au moment de la fondation
de la IVe Internationale, il martelait
l’idée : «au mot d’ordre réactionnaire
de la défense nationale, il est néces-
saire d’opposer le mot d’ordre de
destruction révolutionnaire de l’Etat
national. A l’asile d’aliénés de l’Euro-
pe capitaliste, il est nécessaire d’op-
poser le programme des Etats-Unis
socialistes d’Europe, comme étape
vers les Etats-Unis socialistes du
Monde» (La guerre impérialiste et la
révolution prolétarienne).
Il n’y avait pas d’autre issue que ré-
volutionnaire à la crise des nations
impérialistes, tant du point de vue
politique qu’économique. «L’énorme
supériorité matérielle des Etats-Unis
exclut automatiquement toute possi-
bilité de relèvement économique
pour l’Europe capitaliste. Si le capita-
lisme européen révolutionnait dans
le passé les autres parties du mon-
de, actuellement, c’est la capitalisme
américain qui révolutionne l’Europe
en déclin. Cette dernière n’a plus
d’autre issue à l’impasse écono-
mique que la révolution prolétarien-
ne, l’abolition des barrières doua-
nières et des frontières d’Etat, la
création des Etats-Unis soviétistes
d’Europe et d’une Union fédérative
avec l’URSS et les peuples libres
d’Asie» écrivait Trotsky, dans Euro-
pe et Amérique en 1926.
A défaut, la décadence des Etats na-
tionaux ira jusqu’au bout de sa folle
logique, épuisant leurs forces en
s’entre-déchirant, alors que les
Etats-Unis d’Amérique étalaient leur
supériorité économique et militaire. 

L E  D É V E L O P P E M E N T  

D E  L A  C O N T R A D I C T I O N  
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E N T R E  L E S  E T A T S  

N A T I O N A U X  E T  

L E  P R O G R E S  D E S  

F O R C E S  P R O D U C T I V E S  

P R É P A R E  U N E  C R I S E  

R É V O L U T I O N N A I R E

Le prolétariat dominé, ligoté par la so-
cial-démocratie et par le stalinisme,
n’a pu accomplir sa tâche, et se libérer
du carcan national, abandonnant le
sort des peuples d’Europe à la folie
meurtrière de la Deuxième Guerre
mondiale. «Les fous d’Europe» sont
allés jusqu’au bout de la logique des
«impérialismes nationaux» sans pour
autant résoudre aucune des questions
posées par l’incompatibilité entre le
développement économique et la sur-
vivance des vieilles classes domi-
nantes et des Etats qui garantissent
leurs privilèges.
Au lendemain de la Deuxième Guerre
mondiale, les pays d’Europe, ruinés,
se reconstruisirent sous la houlette et
avec l’aide financière des USA. Ce
sont les vieilles nations qui se sont re-
construites à l’abri de leur Etat natio-
nal, tentant de dépasser leurs limites
par la laborieuse construction de la
CEE, sous la pression des USA.
Aujourd’hui, les bourgeoisies euro-
péennes, ou plutôt, les oligarchies fi-
nancières qui dominent chacun des
pays européens et dont les intérêts
s’entremêlent, tentent de surmonter,
par en haut, les contradictions qui,
n’ayant toujours pas trouvé de solu-
tion, deviennent plus aiguës. Face à la
concurrence des USA, à la mondiali-
sation par laquelle ces derniers impo-
sent leur libre-échange aux autres
pays, tant d’Europe que d’Asie, les
bourgeoisies européennes ont fait le
choix de s’engager dans l’unification
économique.
Mais, prisonnières de leur passé, elles

sont incapables de refaire, sans révo-
lution ou guerre, le parcours qui fut ce-
lui de la jeune et dynamique bourgeoi-
sie américaine depuis un peu plus de
deux siècles, au moment même où
celle-ci, vieillissante, n’a plus comme
avenir que de s’opposer au reste du
monde qu’elle pille et soumet à ses in-
térêts.
L’Europe aujourd’hui est d’une certai-
ne façon dans la même position vis-à-
vis des USA que l’était l’Allemagne
morcelée vis-à-vis de l’Angleterre
avant 1871.
L’internationalisation de la production,
en aggravant la crise de l’Etat natio-
nal, crée les conditions de son dépas-
sement au sein d’une fédération
d’Etats. Cette fédération ne pourra
être qu’une fédération de Républiques
socialistes, les bourgeoisies étant in-
capables de se passer de leur propre
Etat pour des raisons plus politiques
(les besoins du maintien de l’ordre)
qu’économiques.

E T A T S - U N I S  S O C I A L I S T E S  

D ’ E U R O P E ,  

S E U L E  R É P O N S E  D U  

M O U V E M E N T  O U V R I E R  

À  L A  P O L I T I Q U E  

D E  L ’ A R I S T O C R A T I E  

F I N A N C I E R E  E T  D E  S E S  

S E R V I T E U R S  

S O C I A U X - D É M O C R A T E S

Les discussions dont nous avons es-
sayé de retracer les grandes lignes,
témoignent du souci des révolution-
naires de ne pas confondre leur voix
avec celles des semeurs d’illusions
qui masquent la réalité sous le voile de
leur rhétorique, et de dégager du pro-
cessus objectif les mots d’ordre qui
tracent la perspective, l’issue révolu-

tionnaire pour les luttes des classes
opprimées.
La théorie socialiste doit étudier les
forces qui, agissant sur la conscience
de millions de travailleurs, déterminent
les réponses et solutions aux ques-
tions posées par l’évolution des tech-
niques et moyens de production, des
rapports entre les classes et les na-
tions. Toute l’histoire concourt à dé-
montrer que les peuples d’Europe
n’ont d’autre issue, pour sortir de l’im-
passe de la survivance des Etats na-
tionaux, qu’un Etat démocratique, fé-
dératif des différentes Républiques
socialistes au sein desquelles la plus
large autonomie d’administration se-
rait accordée aux régions et pro-
vinces.
Cette idée, encore nouvelle, conquer-
ra, à travers les crises, la conscience
de milliers et de milliers d’individus. La
tâche de sa fraction la plus consciente
est de donner au prolétariat la
conscience de soi, d’éveiller les forces
qui sommeillent, transformer son
énergie potentielle en énergie active,
en suscitant l’instinct de la lutte, le ré-
flexe révolutionnaire, en muant le
sourd ressentiment, le mécontente-
ment silencieux en une claire
conscience des antagonismes de
classe, dont résulte la conscience de
la nécessité d’une politique de classe
lucide, pour permettre à la classe des
travailleurs de devenir une puissante
force collective de transformation so-
ciale.
Cela ne peut s’accomplir qu’en don-
nant une claire conscience des pro-
cessus objectifs dont les travailleurs
eux-mêmes sont les acteurs, pour
rendre ce processus conscient, en ré-
véler les contradictions, les pièges et
les dangers pour en dégager l’issue
révolutionnaire, celle qui sera l’œuvre
de la lutte consciente des masses.
Le mot d’ordre des Etats-Unis n’est
plus une simple proclamation expri-
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mant la convergence des intérêts des
travailleurs par delà les frontières ; il
est l’expression d’un processus objec-
tif, celui de la décadence de l’Etat na-
tional et de la propriété privée face à la
socialisation et à l’internationalisation
croissante de la production et des
échanges. 
A l’époque de l’impérialisme moderne,
l’impérialisme de libre concurrence,
l’Europe des capitalistes ne peut être
qu’un instrument de la guerre écono-
mique au service des trusts et
groupes financiers européens qui me-
nacent de ruiner les classes
moyennes, de désertifier des régions
entières, qui étouffe la démocratie et
s’en prend directement aux conditions
d’existence de la majorité de la popu-
lation, la classe des salariés. Elle crée
les conditions de crises sociales et po-
litiques qui révéleront son talon
d’Achille, l’incapacité des bourgeoi-
sies de se passer, chacune pour son
propre compte, de son vieil appareil
de répression qu’est l’Etat national.
C’est bien là toute l’actualité du mot
d’ordre des Etats-Unis démocratiques
et socialistes d’Europe, qui indique
que la seule façon de porter à terme
l’évolution historique engagée, est la
désagrégation des vieux Etats natio-
naux, par en bas, par une révolution
démocratique qui libérera les forces
productives des chaînes de la pro-
priété privée et de l’Etat.

CARRÉ ROUGE N° 10 / JANVIER 1999 / 31

D E B A T T R E



5 Novembre 1998

Cher Camarade,

Nous avons bien reçu l’invitation que
tu nous as adressée, ainsi qu’à
d’autres groupes sur la gauche du
PC, au nom de Carré Rouge, à parti-
ciper à des journées d’études «dont
le but sera de discuter des éléments
d’un programme anti-capitaliste pla-
cé sous le signe des Etats-Unis so-
cialistes et démocratiques d’Euro-
pe».
A en juger par l’Appel définissant les
principaux axes de la discussion que
vous proposez, nous avons en com-
mun un certain nombre d’idées gé-
nérales. Cependant, c’est sur la dé-
marche même que nous doutons de
l’intérêt de votre initiative.
Vous affirmez dans votre appel que
«Les résultats obtenus par les candi-
dats de L.O., de la LCR, de VdeT,
etc., lors des élections présiden-
tielles, régionales ou cantonales at-
testent qu’un regroupement massif
est aujourd’hui possible sur le plan
électoral, comme il se dessine dans
les entreprises et les syndicats sur le
plan des actions de masse. C’est à la
discussion d’un programme anti-ca-
pitaliste qu’il faut donc s’atteler en-
semble.» (Souligné par vous). En
fait, si l’on comprend bien le sens de
votre texte, cette discussion d’un

programme anti-capitaliste vise plus
loin que le regroupement «sur le plan
électoral», puisque votre appel se
termine par l’affirmation qu’«Une oc-
casion unique, historique, s’offre, à
l’occasion de ces prochaines élec-
tions européennes, de faire progres-
ser la recomposition du front des or-
ganisations et des militants qui lut-
tent pour le socialisme.»
Si nous avons engagé des discus-
sions avec la LCR pour aboutir à une
liste commune LO-LCR, c’est bien
parce que nous sommes convaincus
qu’un accord pour présenter une tel-
le liste dans les prochaines élections
européennes est souhaitable, à la
condition qu’elle soit axée sur la dé-
fense des intérêts politiques de la
classe ouvrière. L’issue des discus-
sions démontrera, nous l’espérons,
qu’il est, aussi, possible.
Un bon résultat d’une liste LO-LCR
aux européennes de 1999, du même
ordre ou dépassant le résultat d’Ar-
lette Laguiller à l’élection présiden-
tielle de 1995, confirmerait en effet
l’audience électorale de l’extrême-
gauche et serait un encouragement
pour tous ceux qui sont attelés à la
tâche de construire un parti révolu-
tionnaire des travailleurs. Mais cela
n’accomplirait pas cette tâche, loin
de là, et ne ferait même pas néces-
sairement franchir une étape décisi-
ve.

Lutte ouvrière, à qui nous avions adressé l’appel aux journées
d’étude des 23 et 24 janvier 1999, nous a fait parvenir un cour-
rier que nous reproduisons ci-dessous.
Nous lui avons bien entendu répondu. La lettre de François
Chesnais constitue une invitation à engager la discussion sur le
fond. Nous n’y renonçons évidemment pas…
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Or, c’est l’accomplissement de cette
tâche-là qui est notre raison d’être
depuis que notre organisation existe,
comme c’est la raison d’être d’un
grand nombre de groupes dans ce
pays. Mais nous ne pensons pas,
d’une part, que le problème soit «la
recomposition du front des organisa-
tions et des militants qui luttent pour
le socialisme». Et d’autre part, ce
n’est pas une confrontation, fût-elle
organisée de la façon la plus démo-
cratique à l’occasion de journées
comme vous les envisagez, qui per-
mettrait de dégager un «programme
anti-capitaliste» accepté par tous, et
qui ne soit pas seulement le cata-
logue d’un certain nombre de géné-
ralités dans lesquelles tout le monde
se retrouve.
Si les différents groupes que vous
conviez à ces journées (et vous-
mêmes au demeurant) existent en
tant que groupes séparés, c’est bien
parce que ces groupes ont des
conceptions différentes sur la façon
de construire un tel parti. Vous-
mêmes, vous avez fait le choix
d’exister séparément de tous les
autres groupes, fût-ce au nom de
l’ambition politique de les fédérer un
jour. Ce n’est pas la discussion qui
départagera les différentes concep-
tions et pratiques sur la façon de
construire le parti. L’existence, de-
puis des décennies, de plusieurs
groupes trotskystes, dont la plupart
ont eu, à différentes périodes du pas-

sé, des relations de discussions avec
d’autres, prouve que la discussion ne
départage même pas les différentes
façon de comprendre un même pro-
gramme.
Nous sommes tout à fait d’accord
pour la confrontation des idées et
des politiques, et pas seulement à
l’occasion d’un colloque ponctuel,
mais en permanence. Et nous le fai-
sons, en défendant nos idées et en
expliquant notre politique par écrit
dans nos différentes publications, au
Cercle Léon Trotsky, etc. Et nous
suivons attentivement la politique dé-
fendue par les autres groupes trots-
kystes, du moins ceux qui ont une
politique et qui se sont donné les
moyens de la défendre. (Qu’il soit dit
ici, bien qu’il ne s’agisse pas de la
question politique en discussion, que
nous suivons aussi, et nous appré-
cions, tes analyses sur la mondiali-
sation.) Mais nous n’avons pas envie
de mener des discussions inutiles,
stériles, car notre expérience nous a
montré dans le passé que ces dis-
cussions empêchent bien souvent
d’agir ou en tous les cas, dissimulent
le fait que l’on n’agit pas.
Ce sont les résultats pratiques, l’im-
plantation dans la classe ouvrière,
les succès sur la base d’une politique
révolutionnaire (et évidemment pas
seulement sur le terrain électoral) qui
départageront nos conceptions et
nos méthodes et qui montreront les-
quelles étaient les bonnes.

Lorsqu’un parti révolutionnaire com-
mencera réellement à se constituer,
nous nous y retrouverons tous. Nous
ne pensons pas que le plus vraisem-
blable soit que ce parti se constitue à
partir d’une seule des tendances
existantes. Il résultera, bien plus pro-
bablement, de la réussite de diffé-
rents groupes, d’expériences diffé-
rentes, sur des terrains différents, qui
seront amenés, le moment venu, à
unifier leurs effectifs sur une base
programmatique. Il faut cependant
que ces effectifs existent. Il faut les
recruter, les former, faire en sorte
qu’ils conquièrent une influence dans
la classe ouvrière. Mais on revient là
au point de départ, c’est-à-dire au fait
que chacun des groupes voit ce tra-
vail de manière différente, et que cet-
te différence de vision résulte de
choix politiques, voire programma-
tiques différents qui ne trouveront
pas de solution par la discussion.
Voilà pourquoi, toute en partageant
certaines de vos préoccupations,
nous ne pensons pas que les jour-
nées d’étude que vous envisagez
soient susceptibles d’y répondre. En
conséquence, nous n’avons pas l’in-
tention de participer aux journées
d’études que vous proposez.
Reçois, cher camarade, nos frater-
nelles salutations communistes.

Pour Lutte Ouvrière
Georges Kaldy
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20 décembre 1998

Cher camarade,

Je te remercie de la longue réponse
que tu m’as fait parvenir au nom de

Lutte Ouvrière. J’avoue que les argu-
ments de cette lettre nous ont un peu
dérouté à Carré Rouge. Tu com-
mences par dire qu’à «en juger par
l’Appel définissant les principaux
axes de la discussion que vous pro-

posez, nous avons en commun un
certain nombre d’idées générales»
(position que tu illustres à plusieurs
reprises plus loin), avant d’ajouter
tout de suite l’idée que tu développes
ensuite longuement, à savoir que



«c’est sur la démarche même que
nous doutons de l’intérêt de votre ini-
tiative». Et de conclure au refus de
Lutte Ouvrière de participer aux jour-
nées.
Ta lettre me semble plus tournée
vers le passé que vers l’avenir, et
méconnaître aussi les traits particu-
liers de la situation politique dans la-
quelle la liste commune LO-LCR
s’inscrit, et dont elle va devenir bien-
tôt une composante active. Le fait de
ne rien dire de cette situation m’a
surpris. L’un des fils conducteurs
sous-jacents de la démarche de ta
lettre est, me semble-t-il, de dire que
puisque ce genre d’initiative a donné
peu ou pas de résultats positifs dans
le passé, elle n’en donnera pas plus
aujourd’hui. Ainsi Lutte Ouvrière esti-
me-t-elle, sur la base de l’expérience
du passé, que «ce n’est pas une
confrontation, fût-elle organisée de la
façon la plus démocratique à l’occa-
sion de journées comme vous les en-
visagez, qui permettrait de dégager
un “programme anti-capitaliste” ac-
cepté par tous, et qui ne soit pas seu-
lement le catalogue d’un certain
nombre de généralités dans les-
quelles tout le monde se retrouve».
Le but des journées du 23 et du 24
janvier n’est ni une «confrontation»
destinée à permettre aux uns de
marquer des points aux dépens des
autres, ni un «bon coup» qui s’achè-
verait le 24 janvier au soir. Il s’agit de
contribuer au renforcement d’un pro-
cessus de rapprochement entre or-
ganisations, courants et militants in-
dividuels, dont la candidature com-
mune LO-LCR et votre première
«profession de foi» sont eux-mêmes
une expression et un moment, dont
nous avons tout de suite apprécié
toute la portée. C’est ainsi que dès
que nous avons reçu un nombre mi-
nimum de réponses positives nous
permettant de le faire, nous avons

commencé à préparer les journées
d’études collectivement. De même
les journées d’études sont destinées
à avoir un prolongement. C’est là
l’engagement que nous avons déjà
pris à l’égard de camarades isolés et
de petits regroupements de militants
qui nous écrivent de province depuis
la parution du n° 9 de Carré Rouge.
Le succès prévisible, mais aussi l’in-
achèvement obligatoire, de travaux
menés sur une journée et demie,
nous obligent à commencer à penser
à la suite dès maintenant. 
Notre démarche est nourrie par une
conviction, au moins égale à la vôtre,
que les «généralités» ne sont plus
de mise. C’est ainsi que dans le
groupe de travail «économie, répon-
se au chômage» du programme anti-
capitaliste, nous sommes partis de la
revendication contenue dans votre
première profession de foi au sujet
de la réquisition des entreprises qui
procèdent à des licenciements col-
lectifs, pour placer cette mesure au
cœur d’une ébauche des premières
décisions que le gouvernement ou-
vrier prendrait. J’entends celui-ci
comme étant le gouvernement que
les révolutionnaires ont pour préten-
tion légitime et pour but de vouloir
former ensemble avec toutes les
forces qui sont prêtes à se joindre à
eux. Car tel est le sens de la dé-
marche des révolutionnaires
lorsqu’ils se présentent devant les
travailleurs dans des élections, mu-
nis de propositions précises.
Tu auras compris que le refus des
«généralités» repose, dans notre
cas, sur une appréciation de la situa-
tion politique présente, et plus enco-
re de celle qui va se nouer à mesure
que la campagne de la liste LO-LCR
se développe. L’une des marques
originales de la situation actuelle est
le fait qu’un début de rupture soit in-
tervenu entre certains secteurs de la

classe ouvrière et de la jeunesse
(dans lesquels nous incluons bien
sûr les chômeurs) et le gouverne-
ment Jospin-Hue. Depuis octobre,
nous avons été mis en présence de
combats où s’est exprimée, quelle
qu’en soit par ailleurs l’issue, la
conscience de la part des travailleurs
et des jeunes qui les ont menés, de
n’être vraiment «plus être dans le
même camp» que les dirigeants du
PS et du PCF et le gouvernement.
N’espérant plus rien du PS ou du
PCF, au moins sur le segment immé-
diat de la lutte des classes dans le-
quel i ls sont engagés, ces tra-
vailleurs et ces jeunes auront une
demande d’autant plus exigeante à
l’égard de la candidature commune.
Nous pensons qu’ils n’attendent pas
de la campagne qui va commencer
un supplément de dénonciation de la
politique du gouvernement, pas plus
qu’ils n’en attendent des proposi-
tions, si bonnes soient-elles, qui
continueraient à être adressées au
PS et au PCF. Trop conscients que
ceux-ci ont déjà fait la démonstra-
tion, jour après jour, dossier après
dossier, de leur refus de «changer de
politique», il y a grande chance que
les travailleurs et les jeunes atten-
dent cette fois de LO et de la LCR un
programme au sens plein du terme,
c’est-à-dire un ensemble de proposi-
tions précises, accompagnées de la
définition des mesures à prendre
pour les mettre en œuvre. 
Ne faut-il pas que le socle et le point
de départ de ces mesures soient l’af-
firmation claire de la part des révolu-
tionnaires que leur candidature a le
sens de déclarer qu’ils sont prêts à
gouverner avec et pour les tra-
vailleurs, ensemble avec tous ceux
qui (dans les rangs du PS et du PCF
et dans les syndicats, comme en de-
hors d’eux) sont d’accord pour com-
battre sur un programme anti-capita-
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liste ? Une page de l’histoire politique
n’est-elle pas en train d’être tournée
? Celle où les organisations révolu-
tionnaires pouvaient se limiter à un
travail théorique et politique de cri-
tique des politiques de défense du
capitalisme et de l’impérialisme, en
accompagnant ce travail de l’élabo-
ration de positions programmatiques,
parfois très élaborées, mais dont il
était entendu que la mise en œuvre
pourrait résulter seulement de la pres-
sion exercée sur d’autres partis (le PS
et le PCF) pour que ceux-ci en adop-
tent et en appliquent au moins une
partie. Depuis que le travail de prépa-
ration des journées d’études a com-
mencé, c’est avec la conscience
grandissante que tel est bien l’enjeu
nouveau auquel les révolutionnaires
sont confrontés que nous avons en-

trepris de dissiper des malentendus
entre courants. Nous sommes cer-
tains que ce sont les mêmes exi-
gences que les travailleurs formulent
autour de vous.
Le «comité de pilotage» pour les jour-
nées d’études, qui comprend la LCR,
la Gauche Communiste, La Commu-
ne, Voix des Travailleurs et la Gauche
Révolutionnaire, vient de se réunir
pour la seconde fois. C’est sur la base
du travail politique accompli, dans les
groupes de travail constitués pour
préparer des matériaux de base,
comme dans les réunions bilatérales
entre courants et organisations, que
je vous réitère l’invitation d’être pré-
sents les 23 et 24 janvier. 
Mais tu écris aussi que LO est «tout à
fait d’accord pour la confrontation des
idées et des politiques, pas seule-

ment à l’occasion d’un colloque ponc-
tuel, mais en permanence […] en dé-
fendant nos idées et en expliquant
notre politique par écrit dans nos diffé-
rentes publications, au Cercle Léon
Trotsky». Si tel est vraiment le cas,
mes camarades de Carré Rouge et
moi-même sommes prêts à venir
dans ce cercle exposer les positions
présentées dans cette lettre, ainsi que
celles dans l’Appel aux journées
d’études. Carré Rouge s’est prononcé
résolument contre toute forme de dis-
cussion sectaire et agressive, que ce-
la se manifeste par le refus de dé-
battre fraternellement entre militants
ou organisations, ou par des exclu-
sions bureaucratiques comme ce fut
le cas lors de la discussion engagée
au sein de LO par les camarades qui
ont ensuite formé la Voix des Tra-
vailleurs. C’est forts de cette volonté
de tourner le dos à une forme de dis-
cussion qui nous a tous coûté cher
que nous viendrions débattre avec
vous.
Dans l’attente de votre réponse, je
vous adresse à tous mes salutations
militantes.

François Chesnais
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A la différence de Blair ou de
Schröder, Jospin n’a pas son An-

thony Giddens ou son Bodo Homba-
ch. Il faut donc chercher les traces
d’une troisième voie à la française
dans les productions disparates des
idéologues à la rose. Stimulé par la
victoire allemande, Henri Weber ré-
sume en trois mots la réponse
«marxiste» à la triple aspiration à la
démocratie politique, à l’égalité des
chances, et à la maîtrise collective
de l’avenir : nationalisation, autoges-
tion, planification. A ce triple défi, la
social-démocratie, dans sa grande
sagesse, aurait répondu : économie
mixte, Etat providence, et soutien
keynésien à l’investissement et à la
demande. Les deux réponses se-
raient désormais obsolètes : «Une
troisième réponse, une nouvelle figu-
re du socialisme démocratique s’éla-
bore aujourd’hui, l’affirmation d’une
nouvelle offre politique émanant de
la social-démocratie.»(1) C’est
presque aussi précis que du Gid-
dens.
Zaki Laïdi reconnaît pour s’en félici-
ter que le gouvernement Jospin a à
son actif «davantage de privatisa-
tions que le gouvernement Juppé».
Car «le régime de la propriété n’est
plus aujourd’hui essentiel», et «la
montée des fonds de pension dans
la régulation financière [sic !] est là

pour souligner que le durcissement
de la compétition n’est pas incompa-
tible avec le développement d’un ca-
pitalisme populaire». La propriété
publique serait devenue «un handi-
cap à la mobilisation des
ressources». Aussi est-elle appelée
à «disparaître de la régulation des
rapports marchands». Mais le mar-
ché est «un construit social
imparfait». La gauche se définirait
donc désormais comme «un mouve-
ment qui accepte l’économie de mar-
ché, mais refuse le glissement vers
la société de marché»(2).
Toutes ces variations autour de la
troisième voie ont un point commun :
celui d’évacuer la question de la pro-
priété. La révision par le New Labour
de la fameuse Clause IV des statuts
du Parti travailliste visait notamment
à supprimer la référence à la proprié-
té publique. Contrairement à ce que
prétendent Henry Weber et Zaki Laï-
di, la crise sociale et l’exclusion sont
la manifestation d’un dérèglement
généralisé de la mesure marchande
fondée sur la propriété privée et le
profit. Sous une autre forme, la crise
écologique témoigne également de
l’incommensurabilité entre le temps
long de l’écologie et les arbitrages
immédiats de la logique marchande.
L’une et l’autre crise posent ainsi de
vieilles questions trop vite évacuées.

Daniel Bensaïd
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Oui, le «bien commun», dont parle
Riccardo Petrella, et le service public
impliquent une appropriation sociale
et un élargissement de l’espace pu-
blic au lieu de sa privatisation. Oui,
les banques, les assurances (ren-
flouées à grands renforts de fonds
publics par les contribuables) doivent
être les leviers de politiques pu-
bliques. Oui, les compagnies des
eaux (Vivendi !), de l’énergie, des
transports, des communications doi-
vent être socialisées (aujourd’hui
«européisées» plutôt que nationali-
sées) pour garantir par la péréqua-
tion un service de qualité égale à prix
égal pour tous et toutes et pour
conduire une politique écologique de
développement durable. Oui, la su-
bordination de l’économie à la ci-
toyenneté, de l’intérêt privé à l’intérêt
général, des profits aux besoins, im-
plique toujours une démocratie parti-
cipative d’en-bas, un contrôle popu-
laire, et de l’autogestion. Oui, la re-
distribution des richesses et la défini-
tion de priorités sociales (d’éducation
ou de santé) répondant à des be-
soins non solvables en termes mar-
chands, exige une planification dé-
mocratique à moyen terme des ob-
jectifs et des ressources.
En y renonçant, la social-démocratie

glisse, par la troisième voie, vers le
«nouveau centre». Elle est encore
de gauche, sans doute («de gauche,
hélas», est-on tenté d’ajouter), au
sens où elle se distingue de la droite,
où elle recueille les suffrages popu-
laires, où elle se réclame encore de
l’égalité. Dans un livre de 1994, Nor-
berto Bobbio fait de l’égalité le der-
nier critère de la distinction entre
droite et gauche (3). Si l’on s’en tient
«à une défense purement axiolo-
gique de l’idée de gauche», ce critè-
re reste bien fragile et incertain, sou-
ligne Perry Anderson dans sa répon-
se à Bobbio (4). Catégorie électorale
et parlementaire, la gauche n’a vrai-
ment de sens qu’en référence à la
polarisation sociale qu’elle prétend
représenter, autrement dit (osons
cette obscénité par rapport à la nov-
langue du néosocialisme) à la lutte
des classes.
Il y a juste cinquante ans, Albert Ein-
stein écrivait dans sa contribution au
premier numéro de la Monthly Re-
view américaine : «Le moteur du pro-
fit, lié à la compétition entre capitalis-
te, est responsable de l’instabilité
dans l’accumulation et l’utilisation du
capital qui conduit à des dépressions
de plus en plus sévères. La concur-
rence débridée provoque un énorme

gâchis de travail... Je suis convaincu
qu’il y a une seule voie pour éliminer
ces graves plaies, c’est-à-dire l’éta-
blissement d’une économie socialis-
te accompagnée d’un système édu-
catif orienté sur des priorités so-
ciales. Dans une telle économie, les
moyens de production seraient pos-
sédés par la société elle-même et
utilisés de manière planifiée. Une
économie planifiée, qui ajuste la pro-
duction aux besoins de la commu-
nauté, distribuerait le travail à faire
entre tous ceux qui sont en état de
travailler, et elle garantirait l’existen-
ce à tout homme, femme, ou en-
fant.» 
Einstein comprenait aussi que
«l’économie planifiée n’est pas enco-
re le socialisme», car elle peut aller
de pair avec «la servitude
personnelle». Comment est-il pos-
sible de pratiquer cette rationalité
«en évitant la bureaucratie» ? Telle
était déjà la grande question. Elle
reste posée. Il faut continuer à cher-
cher la réponse, plutôt que suppri-
mer la question.
Toujours vert, le vieil Albert. Et plus
rouge que rose.

Notes
(1) Le Monde, 29 septembre 1998
(2) Le Monde, 1er septembre 1998
(3) Norberto Bobbio, Destra et Sinistra
(4) Voir la correspondance entre Norberto
Bobbio et Perry Anderson dans la New Left
Review n° 231, novembre 1998.
(5) republié dans la Monthly Review à l’oc-
casion de son cinquantenaire, vol. 50,
mai 1998.
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Pouréviter l’impressionnisme,
il est nécessaire de partir

des bouleversements colossaux de
cette dernière décennie, qui modi-
fient profondément le cadre de la lut-
te des classes à l’échelle internatio-
nale et nationale pour toute la pério-
de à venir.
L’effondrement de la bureaucratie en
URSS et dans les pays de l’Est clôt
définitivement pour le mouvement
ouvrier la période politique ouverte
par le révolution russe, qui a joué un

rôle majeur pour le mouvement ou-
vrier international. Cette expérience
et le processus de restauration du
capitalisme se soldent par un échec
global qui oblige tous les courants
politiques qui s’en réclament à en ti-
rer un bilan sérieux, pas seulement à
partir de 1923, mais également pour
la période 1917-1923. Il apparaît
également nécessaire de dégager
de cette expérience ce qui relève du
particulier lié à la structuration socia-
le de l’empire tsariste, à la tradition

Nous voulons ici apporter en toute modestie notre contribution
aux débats qui traversent aujourd’hui le mouvement ouvrier et
les organisations révolutionnaires. Il faut noter que la discussion
entre différents courants et militants révolutionnaires s’est à
nouveau ouverte après des années marquées par l’ignorance
ou le sectarisme. On peut notamment citer l’Université d’été de
la LCR, la rencontre militante de janvier 1998 organisée par dif-
férents courants révolutionnaires qui a rassemblé 500 partici-
pants, les journées d’étude de Carré Rouge. Cela nous réjouit
puisque nous sommes persuadés que la confrontation des ex-
périences et des idées et orientations des uns et des autres est
une nécessité permanente. Cette contribution n’engage que ses
auteurs, mais elle est aussi le fruit des débats dans la LCR,
dans la tendance Révolution, et aussi de ceux que nous avons
eus avec d’autres courants révolutionnaires, et notamment la
Fraction de Lutte Ouvrière, Voix des Travailleurs et l'Alternative
Libertaire.

Léonce Aguirre, 
Marc Dormoy, 
militants de la
Tendance Révolution
de la LCR.
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du mouvement ouvrier russe, à la si-
tuation politique liée à la Première
Guerre mondiale, et ce qui relève de
l’universel et qui permet d’enrichir
une problématique révolutionnaire
dans les pays capitalistes avancés
pour le XXIe siècle.
A cet échec s’ajoutent ceux d’autres
expériences où la bourgeoisie a été
dépossédée du pouvoir (Vietnam,
Chine, Cambodge, Cuba, Nicara-
gua). Dans aucun de ces pays, une
société autogestionnaire, d’émanci-
pation sociale et culturelle n’a vu le
jour. Pour cette raison, l’expérience
de ces pays (une fois l’oppression
impérialiste brisée) n’a pas pu exer-
cer une attraction importante sur les
travailleurs des pays capitalistes
avancés. Ces expériences, qui se
sont toutes déroulées dans des pays
sous-développés, confirment par
ailleurs l’ineptie de la théorie du so-
cialisme dans un seul pays.
Quand on ajoute à cela le fait que
toutes les crises révolutionnaires qui
se sont déroulées dans les pays ca-
pitalistes avancés européens depuis
la fin de la Deuxième Guerre mon-
diale ont été résolues en faveur de la
bourgeoisie, le fait que la social-dé-
mocratie a été et est au gouverne-
ment dans la plupart des pays euro-
péens, où elle a non seulement res-
pecté le cadre de l’économie capita-
liste et les intérêts de la bourgeoisie,
mais a été le fer de lance de la poli-
tique d’austérité et de remise en cau-
se des acquis de la période précé-
dente, on peut comprendre la profon-
deur de la crise historique du mouve-
ment ouvrier organisé.
Parallèlement, on assiste à une re-
structuration du capitalisme et de
son mode de domination, qu’on peut
déceler à travers ce qui est appelé la
mondialisation. Avec notamment
comme caractéristique l’extension
du mode de production capitaliste et

de la domination des pays impéria-
listes à la planète entière, ainsi que
la pénétration de la production mar-
chande à tous les domaines de la vie
sociale (sports, culture, loisirs, va-
cances, mode, alimentation, etc.) à
une échelle jamais atteinte. Dans le
cadre d’une crise économique pro-
longée, cette réorganisation s’articu-
le notamment autour du renforce-
ment du poids d’institutions comme
l’ONU, la Banque Mondiale, le FMI,
l’OMC, de la tentative de créer des
unités économiques et politiques
continentales, d’une multiplication
d’interventions militaires impéria-
listes et du renforcement de la
concurrence interimpérialiste.
L’ensemble des éléments indiqués
ci-dessus modifient profondément le
cadre de la lutte des classes. Nous
sommes à un tournant où l’ancien de
la période précédente subsiste, et où
le nouveau de la période à venir n’est
qu’embryonnaire, d’où les difficultés
extrêmes de définir une orientation
globale dans le cadre d’une situation
où les rapports de force se sont glo-
balement modifiés en faveur de l’im-
périalisme.
Mais il y a pourtant toujours actualité
de crises sociales profondes qui peu-
vent déboucher sur des explosions
sociales. Les contradictions et les
crises économiques du capitalisme
engendrent à la fois une crise du mo-
de de domination des classes possé-
dantes, et une situation de plus en
plus insupportable pour ceux d’en
bas, qui ont de moins en moins à
perdre. C’est immédiatement vrai
pour les pays sous-développés où la
situation sociale peut devenir parti-
culièrement explosive dans les pays
qui ont connu une croissance écono-
mique ces dix à vingt dernières an-
nées, et qui sont touchés de plein
fouet par la crise économique et fi-
nancière. Ces pays restent totale-

ment dépendants des métropoles
impérialistes, mais leur développe-
ment a engendré l’existence d’une
industrie moderne, d’une classe ou-
vrière numériquement importante,
jeune, concentrée, avec certes peu
de traditions, mais aussi peu influen-
cée par le réformisme dominant dans
le mouvement ouvrier occidental.
En Europe, les processus de recom-
position du mouvement ouvrier, de
modification des rapports de force en
son sein, de construction de nou-
veaux partis seront lents, et il est très
peu vraisemblable que dans la dizai-
ne d’années à venir on assiste à des
crises révolutionnaires mettant en
péril le pouvoir de la bourgeoisie.
Reste ce qui va se passer dans l’ex-
URSS, et en Russie en particulier.
Nous sommes là dans une situation
historique sans précédent, où les
conditions objectives pour construire
de nouvelles organisations ouvrières
sont réunies, mais où les conditions
subjectives font totalement défaut.
C’est le prix à payer du stalinisme.
Enfin, il faut être attentif à ce qui peut
se passer dans les années à venir en
Chine, où la stabilité et la force de
l’État ne sont peut-être qu’appa-
rentes, avec des forces souterraines
qui le minent, liées notamment à la
pénétration du mode de production
capitaliste et à des différenciations
économiques et sociales considé-
rables suivant les différentes régions
de ce pays.
Dans ce cadre général, revenons sur
quelques éléments importants.

1/La classe ouvrière européenne
a subi des défaites importantes

depuis le milieu des années 1970
dans le cadre de la crise structurelle
du capitalisme.
Jusqu’au milieu des années soixan-
te-dix, la classe ouvrière est à l’offen-
sive (mai 1968, le mai rampant ita-
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lien, la révolution portugaise, l’offen-
sive de la classe ouvrière espagnole
contre le régime franquiste, etc.) et
l’impérialisme sur la défensive, avec
notamment la défaite militaire et poli-
tique de l’impérialisme US au Viet-
nam, la révolution nicaraguayenne
étant la dernière expérience révolu-
tionnaire victorieuse. Depuis, aucune
situation révolutionnaire ou pré-révo-
lutionnaire, où la question de la prise
du pouvoir et de la destruction de
l’État bourgeois ne s’est posée dans
un pays impérialiste. On peut donc
estimer qu’il y a eu un véritable tour-
nant au milieu des années soixante-
dix, et que les potentialités révolu-
tionnaires apparues en 1968 et dans
les années suivantes vont s’effilo-
cher et se tarir sous les effets de la
crise économique, du chômage et de
l’offensive de la bourgeoisie contre
les acquis accumulés par les tra-
vailleurs dans la période précédente.
Et cela d’autant que les réformistes
ont été incapables d’organiser la
moindre des ripostes, tant sur le plan
politique que syndical. De ce point de
vue, il était totalement erroné de voir
dans la victoire de Mitterrand en
1981 l’effet différé de mai 1968. Au
contraire, Mitterrand va pouvoir sans
difficultés majeures accentuer la poli-
tique initiéedans la deuxième moitié
du septennat de Giscard (au travers
notamment des plans Barre succes-
sifs), faite de restructurations indus-
trielles, d’attaques contre les acquis
sociaux de la période précédente, du
développement massif du chômage
et de reculs substantiels pour les
masses laborieuses.
La politique d’austérité menée sans
discontinuité depuis les années
soixante-dix, sur fond de crise éco-
nomique prolongée, a eu pour
conséquences notamment des re-
structurations industrielles de grande
ampleur, avec à la clé l’affaiblisse-

ment ou même la disparition de bas-
tions du mouvement ouvrier (mines,
sidérurgie, chantiers navals, certains
secteurs de la métallurgie), un chô-
mage massif, le développement de
la misère, de la précarité, de la flexi-
bilité, la remise en cause de la sécu-
rité sociale, des retraites, une margi-
nalisation sociale d’une partie impor-
tante de la jeunesse… Les consé-
quences sont extrêmement néga-
tives, également d’un point de vue
politique, avec à la clé une perte de
la force collective de la classe ouvriè-
re (recul du syndicalisme, recul du
militantisme politique), une atomisa-
tion et une individualisation extrêmes
des travailleurs, des chômeurs et le
développement d’un sentiment d’im-
puissance face à la crise en l’absen-
ce d’un projet de société socialiste
crédible. Ce d’autant que la politique
d’austérité est menée en alternance,
aussi bien par la gauche que par la
droite. Cela explique largement la
longue période des années quatre-
vingt et des premières années de
notre décennie, marquée par un taux
d’activité de la classe ouvrière extrê-
mement faible. Mais plusieurs in-
dices témoignent de nouvelles po-
tentialités sur lesquelles nous revien-
drons.

2/La perte de légitimité du socia-
lisme et du communisme, com-

me projet de société alternative au
capitalisme.
C’est une question dont nous ne
pouvons pas faire l’économie et dont
il ne faut pas mésestimer la portée.
Certes, les trahisons, les contre-ré-
volutions ne datent pas
d’aujourd’hui. Mais, pendant des dé-
cennies, le socialisme était la toile de
fond de l’ensemble du mouvement
ouvrier. Le débat portait sur la ma-
nière d’y arriver. Même si cette réfé-
rence pour les dirigeants sociaux-dé-

mocrates et staliniens était purement
formelle, ils étaient pourtant obligés
de le faire sous peine de perdre une
partie de leur crédibilité. Aujourd’hui,
ce n’est plus le cas. La social-démo-
cratie ne s'y réfère plus et a accepté
comme «cadre naturel» de la société
le système capitaliste. Quant au
PCF, sa conception du socialisme,
non seulement fait l’économie de
toute rupture avec le capitalisme,
mais ressemble de plus en plus à un
aménagement du capitalisme un peu
plus social et égalitaire.
Comment en est-on arrivé là ?
Il y a d’abord la manière dont le stali-
nisme s’est écroulé en URSS et dans
les pays de l’Est. Que la restauration
d’un capitalisme sauvage ait pu s’ef-
fectuer sans qu’il y ait de réactions
importantes de la classe ouvrière et
des masses travailleuses témoigne
certes de l’ampleur du discrédit de
ces régimes, mais n’en constitue pas
moins une défaite. Pour qu’il n’y ait
pas d’ambiguïté, il ne s’agit aucune-
ment d’être nostalgique ou de regret-
ter le temps des régimes bureaucra-
tiques. Mais simplement, de prendre
la mesure du prix très lourd à payer,
que nous avons sous-estimé, de
l’échec de la révolution russe et de la
victoire de la contre-révolution bu-
reaucratique.
La conséquence pratique, c’est le
découragement, la démoralisation,
un profond scepticisme quant à la
possibilité de construire un socialis-
me démocratique, débarrassé de
toutes les formes d’exploitation et
d’oppression, qui frappent notam-
ment des centaines de milliers de mi-
litants des partis communistes ou
proches, de courants maoïstes, de
centristes divers. Et à une échelle
plus large, la réalité monstrueuse de
ces systèmes «socialistes» a induit
un profond scepticisme dans la clas-
se ouvrière quant à la possibilité de
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construire le socialisme.
Il y a par ailleurs un aspect réel dans
cette appréhension. En effet, après
150 années de luttes du mouvement
ouvrier international, des socialistes,
des communistes, nulle part dans le
monde une société émancipatrice
n’a vu le jour. Les travailleurs et les
opprimés ont démontré à plusieurs
reprises qu’ils étaient capables de
renverser des régimes, de faire des
révolutions, mais nulle part ils n’ont
été capables de construire une autre
société en rupture avec l’oppression
et l’aliénation du système capitaliste.
Cela nous pose un sérieux problème
puisque la construction d’une telle
société reste le principal objectif et la
raison d’être des communistes. Ce
qui d’ailleurs devrait engendrer une
réflexion approfondie sur les condi-
tions politiques, matérielles et cultu-
relles pour aller dans ce sens.
Il y a aussi l’expérience prolongée de
la social-démocratie au gouverne-
ment dans plusieurs pays euro-
péens. Malgré les trahisons pas-
sées, la perspective d’une accession
de la social-démocratie au gouverne-
ment a pu générer un espoir dans la
classe ouvrière, notamment dans les
années soixante-dix, de réformes so-
ciales, démocratiques, favorables
aux travailleurs, d'une amélioration
graduelle mais substantielle des
conditions de vie et de travail. Ces
illusions sont aujourd'hui mortes, la
social-démocratie ayant mené par-
tout où elle participait au gouverne-
ment une politique d'austérité qui
n'avait rien à envier à celle des gou-
vernements de droite. Cela a aussi
engendré des désillusions et des dé-
ceptions, d'autant qu'aucune alterna-
tive de classe crédible n'est apparue
qui aurait pu prendre la place laissée
vacante et attirer et organiser les
«déçus».
Une des conséquences de ces deux

éléments, effondrement des régimes
bureaucratiques et expériences gou-
vernementales social-démocrates,
c'est que se développent aujourd'hui
des luttes et des mobilisations de tra-
vailleurs, de chômeurs, de tous les
opprimés qui peuvent être très radi-
cales, et même avoir une portée ob-
jectivement anticapitaliste, mais
sans que se dégage à partir de ces
luttes la perspective d’une société
socialiste.

3/La perte de légitimité du capita-
lisme.

Pendant ce qu’on appelle les Trente
Glorieuses, le capitalisme a pu pré-
tendre être capable de réaliser le
plein emploi, de développer la sécu-
rité sociale et les retraites, d'assurer
une amélioration constante des
conditions de vie dans les métro-
poles. Cette période exceptionnelle,
due aux conditions très particulières
de l'après-Seconde Guerre mondia-
le, est close depuis au moins une
vingtaine d'années. Aujourd’hui, au
contraire, on assiste à un chômage
de masse, au développement de la
précarité et de la pauvreté, à une dé-
gradation des conditions d'existence,
à des catastrophes écologiques. La
conséquence est que, pour une par-
tie importante de la classe ouvrière
et de la jeunesse, non seulement le
capitalisme ne peut pas améliorer
leurs conditions de vie mais que ces
dernières vont être inexorablement
remises en cause. Certes, l 'en-
semble du salariat n'est pas encore
touché de la même manière par la
politique d'austérité et de remise en
cause des acquis. Mais le temps est
compté. L’objectif de la bourgeoisie
n’est pas de faire une société à deux
vitesses, mais bien d’attaquer dans
un premier temps les secteurs les
plus faibles de la classe ouvrière
pour ensuite, dans un second temps,

généraliser son offensive à d’autres
secteurs du salariat, y compris dans
la Fonction publique.
Les ingrédients sont bel et bien ob-
jectivement réunis pour qu’émerge et
s’approfondisse une contestation du
système capitaliste lui-même. De
plus en plus nombreux sont les tra-
vailleurs, les jeunes, qui savent qu’ils
n’ont rien à attendre de ce système
incapable de répondre aux pro-
blèmes essentiels auxquels le plus
grand nombre est aujourd’hui
confronté, à commencer par le chô-
mage et la dégradation constante
des conditions de travail et de vie.
Par ailleurs, la menace d’un krach
boursier, avec toutes ses consé-
quences dramatiques sur les condi-
tions de vie de la grande majorité de
la population, renforce les convic-
tions de la nécessité d’une autre type
de société.
A cela s’ajoute enfin les consé-
quences catastrophiques de l’intro-
duction de l’économie de marché en
Russie, en Chine, etc. pour la majori-
té des travailleurs, des retraités, des
jeunes, en terme de chute brutale du
niveau de vie. Il est difficile de trou-
ver des exemples historiques com-
parables à une telle régression, qui
menace physiquement des cen-
taines de milliers de travailleurs et de
chômeurs de ces pays.

4/Le mouvement ouvrier tradition-
nel.

Il faut commencer par mettre en évi-
dence deux modifications essen-
tielles par rapport aux années précé-
dentes :
n la chute du stalinisme, avec ses
conséquences sur les partis commu-
nistes dont la crise historique est
sans issue et les condamne à s’affai-
blir. Cela a évidemment des consé-
quences majeures dans tous les
pays européens où les PC occu-
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paient une place prépondérante
dans le mouvement ouvrier.
n le rôle de plus en plus déterminant
de la social-démocratie dans la ges-
tion du capitalisme. La participation
de la social-démocratie au gouverne-
ment est aujourd’hui en Europe la
«norme» et non plus l’ultime recours
qui, dans des périodes de crises so-
ciales, permettait de préserver le
système capitaliste. Du point de vue
des intérêts globaux de la bourgeoi-
sie, la gestion des affaires par des
gouvernements sociaux-démocrates
est la solution optimum dans la situa-
tion politique et sociale présente, ce
qui peut bien évidement changer de-
main.
Ce rôle nouveau que joue la social-
démocratie, ajouté à l’affaiblisse-
ment de ses liens avec la classe ou-
vrière, l’intégration de ses politiciens,
économistes, technocrates, profes-
seurs d’université, etc., pose par
ailleurs le problème de la justesse de
sa caractérisation classique de parti
ouvrier bourgeois. L’efficacité de ce
type de caractérisation n’a de sens
que s’il permet de caractériser une
situation transitoire, provisoire. Ce
qui est essentiel, c’est de déterminer
quel est l’élément déterminant qui
l’emporte. Or, aujourd’hui, le doute
n’est plus permis : la social-démocra-
tie est de plus en plus bourgeoise et
de moins en moins ouvrière.
Ces deux éléments, crise historique
des partis communistes et nouveau
rôle de la social-démocratie, sont
des phénomènes irréversibles et du-
rables, qui modifient qualitativement
la géographie politique du mouve-
ment ouvrier. Il y a ainsi place pour
un nouveau parti des travailleurs, qui
peut se créer et se développer dans
les premières décennies du XXIe
siècle.
A cela, il faut ajouter qu’il n’y aura
pas de courants nationaux substan-

tiels, issus des partis traditionnels,
qui seront à l’origine de la construc-
tion d’un nouveau parti révolutionnai-
re des travailleurs.
De la nature même de la social-dé-
mocratie, du rôle qu’elle joue au-
jourd’hui dans la gestion du capitalis-
me et des intérêts de la bourgeoisie,
nous pouvons exclure l’apparition de
courants gauche évoluant vers des
positions anticapitalistes et révolu-
tionnaires. Il peut y avoir des posi-
tions progressistes, à gauche, sur
telle ou telle question, qui se déga-
gent au sein de la social-démocratie,
et nous ne devons bien évidemment
pas être sectaires et les négliger, no-
tamment dans le cadre d’une poli-
tique de front unique. Mais cela est
quelque chose de qualitativement
différent.
Il ne se constituera pas plus dans le
Parti Communiste des courants na-
tionaux évoluant vers la gauche et se
rapprochant du marxisme-révolution-
naire. L’origine historique de la crise
des partis communistes est liée à la
contradiction entre leurs liens avec la
bureaucratie soviétique et une réfé-
rence, certes de plus en plus formel-
le, à la révolution russe d’un côté, et
une insertion de plus en plus profon-
de dans la lutte des classes à l’échel-
le nationale sur une base réformiste
de l’autre. Cette crise a connu des
fluctuations, des convulsions en rap-
port avec les aléas de la conjoncture
politique, mais a connu un saut quali-
tatif irréversible avec la chute des ré-
gimes bureaucratiques en URSS et
dans les pays de l’Est. Il n’y a pas
place pour deux partis de type social-
démocrate et, comme en physique
où les grandes masses polarisent ou
satellisent les plus petites, la social-
démocratie satellise aujourd’hui le
Parti Communiste. La durée de cette
crise, le régime et le fonctionnement
de ce parti, les limites politiques des

divers courants oppositionnels au
cours de son histoire ont empêché
l’apparition de courants gauches et
ont entraîné un affaiblissement
considérable de ce parti, avec le dé-
part de dizaines de milliers de mili-
tants, qui ont soit pris leurs pan-
toufles, soit ont confiné leur militan-
tisme au syndicalisme et à l’associa-
tif. Ces trente dernières années, les
occasions ont été multiples pour per-
mettre l’émergence de courants
gauches : mai 1968, l’Union de la
Gauche, la participation du PC au
gouvernement Mauroy de 1981 à
1984, novembre/décembre 1995. Et
nous n’avons rien vu apparaître al-
lant dans ce sens. L’essentiel des
courants qui sont sortis du PCF, de
Juquin à Fiterman, ont évolué vers la
droite et ont été polarisés par la so-
cial-démocratie. Quant aux courants
néostaliniens et sectaires (Nord-Pas-
de-Calais ou le groupe Moroni par
exemple), l’orientation qu’ils propo-
sent est fondamentalement marquée
par la nostalgie du temps où le PCF
était hégémonique dans la classe
ouvrière, avec à la clé un sectarisme
parfois délirant vis-à-vis de l’extrê-
me-gauche, et notamment des orga-
nisations d’origine trotskiste dont ils
souhaitent la disparition, sinon la
destruction s’i ls en avaient les
moyens. Par ailleurs, leur critique de
la politique actuelle du PCF, de sa
participation au gouvernement ne
constitue en aucune manière une
orientation lutte de classes ou une
rupture qualitative, au-delà d’un dis-
cours radical purement formel, avec
le réformisme du PCF qui ne date
pas de l’accession de Robert Hue à
la direction du PCF, ni de la période
de l’ère Marchais. Les limites de l’en-
semble des courants critiques du
PCF, y compris Futurs ou la Gauche
Communiste, se sont manifestées de
manière impitoyable lors des grèves

CARRÉ ROUGE N° 10 / JANVIER 1999 / 41

D E B A T T R E



et des mobilisations de novembre-
décembre 1995. Aucun d’entre eux
n’a fait une critique sérieuse de la po-
litique menée par le PCF et par la
CGT. Aucun de ces courants ne s’est
battu de manière conséquente, à la
fois pour la grève générale, pour la
démission de Juppé, pour la consti-
tution de comités de grève et leur
centralisation, et pour l’unité du mou-
vement autour de ces questions. Pi-
re, beaucoup de leurs militants ont
reproduit les pratiques traditionnelles
sectaires du PCF.
Certes, des individus, voire des cel-
lules ou des sections, pourront loca-
lement rompre avec le PCF et s’en-
gager dans la construction d’un nou-
veau parti révolutionnaire des tra-
vailleurs au côté des courants révo-
lutionnaires qui s’engageront dans
ce sens. Mais ce sera individuel, cela
restera limité à un niveau local, sans
possibilité d’une centralisation issue
d’une dynamique interne au PCF.
Seule l’existence d’un pôle extérieur
conséquent peut éviter une disper-
sion de ces phénomènes limités de
rupture qui s’opéreront peut-être
dans le PCF.
Cette caractérisation de la social-dé-
mocratie et du parti communiste, des
limites des ruptures possibles en leur
sein, doit nous conduire à rompre dé-
finitivement avec la conception de la
construction d’un parti révolutionnai-
re qui serait le produit de la fusion
entre de petites organisations révolu-
tionnaires, idéologiquement et pro-
grammatiquement nickel, et des
pans entiers des partis traditionnels.
Il reste des traces d’une telle concep-
tion par exemple dans des formules
comme celle qui laisse entendre que
le nouveau parti sera pour l’essentiel
le parti de tous les communistes, en-
tendu les révolutionnaires issus du
mouvement communiste et les mili-
tants vraiment communistes du PCF.

Une telle conception va conduire aux
pires désillusions. Pour nous, lors-
qu’il y aura une avancée qualitative
dans la construction d’un nouveau
parti, l’essentiel des militants qui le
composeront ne seront pas organi-
sés par les organisations d’extrême-
gauche et les partis traditionnels.
Cette appréciation des partis tradi-
tionnels ne signifie aucunement que
nous nions leur existence, ou l’in-
fluence qu’ils peuvent avoir sur la
classe ouvrière. C’est pourquoi une
politique de front unique en leur di-
rection dans le cadre des mobilisa-
tions est toujours utile et nécessaire
Mais cela n’a rien à voir avec une
quelconque alliance politique avec
ces partis, notamment sur le plan
électoral, que nous devons exclure
totalement.

5/Les luttes actuelles. La recom-
position syndicale.

C’est dans ce contexte général que
nous devons analyser la reprise des
mobilisations sociales, des luttes
contre la politique gouvernementale
et patronale et les phénomènes de
recomposition sociale.
La grève d’Air France avait marqué
le début d’une reprise des mobilisa-
tions sociales, des luttes, des
grèves. Celles-ci s’étaient poursui-
vies dans les mois précédant l’élec-
tion présidentielle de 1995, pourtant
généralement peu favorable aux mo-
bilisations et aux luttes. Cela expri-
mait quelque part une compréhen-
sion que ce n’était pas le résultat de
l’élection présidentielle qui allait en
tant que tel faire changer les choses
de manière favorable aux tra-
vailleurs. Le mouvement de no-
vembre-décembre va marquer un
véritable tournant avec la plus gran-
de grève depuis mai 1968, quand
bien même elle est restée limitée au
secteur public. Et même si le plan

Juppé n’a pas été retiré, la massivité
des grèves, les expériences d’auto-
organisation par branche ou par lo-
calité qui ont permis une participation
directe à la lutte et à sa conduite de
dizaines de milliers de travailleurs,
ont laissé des traces profondes et
ont constitué un encouragement aux
luttes et aux mobilisations. Celles-ci
ont été nombreuses. Citons pêle-mê-
le le mouvement lycéen de cet au-
tomne, les grèves contre les licencie-
ments et les fermetures d’entreprise
(Villevorde, Ralston, Levis, etc.),
celles contre la dégradation et la pri-
vatisation directe ou rampante du
service public, le mouvement des
chômeurs, les mobilisations autour
des sans-papiers.
Il ne s’agit pas ici d’analyser dans le
détail l’ensemble de ces mobilisa-
tions, mais simplement d’en dégager
quelques éléments significatifs des
potentialités nouvelles qui se dessi-
nent aujourd’hui. La plupart de ces
luttes, de ces mobilisations ont été
des mobilisations sectorielles, mais
toutes ont recueilli une sympathie,
une approbation, une légitimité quant
à la justesse des revendications et
des aspirations qu’elles véhiculaient,
dans la grande majorité de la popula-
tion, malgré parfois le déchaînement
des médias contre elles. La prise en
charge de ces luttes a été collective,
avec un fonctionnement en assem-
blée générale, parfois avec la mise
en place de comités de grève, de co-
mités de mobilisation qui témoignent
d’une volonté de contrôler les luttes
et les mobilisations, avec une défian-
ce accrue face aux appareils syndi-
caux (mais pas forcément face aux
sections syndicales, qui sont
d’ailleurs souvent partie prenante,
quand elles ne sont pas à l’origine de
ces luttes, et dont les représentants
ont la confiance des travailleurs). En-
fin, l ’ensemble de ces luttes se
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confrontent immédiatement à la poli-
tique gouvernementale (privatisa-
tions, restrictions budgétaires, loi sur
les 35 heures à la sauce Aubry qui,
loin d’être un point d’appui pour les
travailleurs, permet aujourd’hui au
patronat de lancer une offensive
sans précédent sur la flexibilité du
temps de travail, cadeaux faits au
patronat sans que cela n’entraîne la
moindre des embauches), et à la po-
litique patronale.
Un des phénomènes marquants de
ces dix dernières années est l’appa-
rition d’organisations, de mouve-
ments comme AC! le DAL, Ras-le-
Front, Droit Devant, qui ont une exis-
tence prolongée et qui jouent un rôle
important, parfois primordial, dans
les mobilisations touchant à leur sec-
teur d’intervention. A cela, il faut
ajouter les collectifs, les comités,
plus conjoncturels, comme ceux des
sans- papiers par exemple. Une des
caractéristiques de ces mouve-
ments, c’est leur indépendance par
rapport aux organisations tradition-
nelles, politiques et syndicales, et
leur capacité à être les moteurs de
mobilisations dont la portée est telle
que les dites organisations tradition-
nelles ont été forcées de reconnaître
leur représentativité et de participer à
leurs côtés, à certaines occasions,
aux mobilisations et aux initiatives
unitaires.
Enfin, les phénomènes de recompo-
sition syndicale à l’œuvre aujourd’hui
constituent certainement la consé-
quence la plus importante des modi-
fications à l’œuvre au sein du mou-
vement ouvrier traditionnel. Alors
que le paysage syndical était marqué
par une certaine stabilité, il faut
prendre toute la mesure de ce qui
s’est passé avec la scission de la
FEN et la création de la FSU, qui al-
lait devenir majoritaire en très peu de
temps dans tous les secteurs de

l’Éducation nationale, et surtout l’ap-
parition de SUD PTT et son essaima-
ge dans d’autres secteurs. L’audien-
ce acquise par SUD dans les
PTT/Télécoms, la capacité à montrer
qu’un syndicat lutte de classes n’était
aucunement voué à la marginalisa-
tion et à la minorisation a permis non
seulement la création de SUD dans
d’autres secteurs et de polariser des
syndicats indépendants déjà exis-
tants, le plus souvent produits de la
crise du syndicalisme confédéral,
mais aussi de jouer un rôle dans les
débats au sein des confédérations
syndicales, qui sont traversées au-
jourd’hui par des débats de grande
ampleur, d’autant que le verrouillage
traditionnel des réformistes, du PC
en particulier, s’est considérable-
ment affaibli.
A cela il faut encore ajouter que,
contrairement à nombre d’affirma-
tions, la création de SUD n’a pas été
un facteur de division syndicale sup-
plémentaire. Au contraire, l’orienta-
tion lutte de classe de SUD, alliée à
une démarche unitaire à l’égard des
autres organisations syndicales, a
permis de réaliser l’unité syndicale
pour lutter par exemple contre la pri-
vatisation des Télécoms. De plus, les
SUD ont joué un rôle essentiel dans
la prise en charge par le mouvement
syndical de luttes extérieures à l’en-
treprise (AC! Sans-Papiers, Droit au
logement, etc.).Les diviseurs, ce
sont les confédérations lorsqu’elles
refusent aujourd’hui de mobiliser
contre la politique du gouvernement,
ou lorsque la CFDT, en novembre-
décembre, est montée en première
ligne pour défendre le plan Juppé. Il
faut par ailleurs noter qu’une occa-
sion unique d’avancer dans la re-
composition syndicale a été gâchée
par le refus de l’opposition CFDT
d’organiser son départ collectif de
cette confédération, ce qui aurait

permis de poser les premières bases
d’une nouvelle confédération. Et le
bilan du dernier congrès confédéral
de la CFDT, marqué par la victoire
totale de Notat et la défaite de l’oppo-
sition, témoigne de l’immense gâchis
qu’a constitué la décision de l’oppo-
sition de rester dans la CFDT sous
prétexte qu’elle allait devenir majori-
taire.
L’existence d’organisations, de mou-
vements spécifiques, la recomposi-
tion syndicale vont se poursuivre,
même si nous ne pouvons pas en
prédire les rythmes de construction,
qui seront liés aux mobilisations so-
ciales, mais ce qui est sûr, c’est
qu’elles auront dans les années à ve-
nir inévitablement des consé-
quences sur les recompositions poli-
tiques à l’œuvre dans le mouvement
ouvrier.

6/Les tâches des révolutionnaires
aujourd’hui et la construction

d’un nouveau parti des travailleurs.
La question de la construction d’un
nouveau parti des travailleurs, qui
soit une véritable alternative aux par-
tis traditionnels, est un objectif large-
ment partagé dans le milieu de l’ex-
trême-gauche. Le problème est de
savoir comment y arriver, avec qui le
construire, sur quelle base program-
matique et quel sera son fonctionne-
ment.
Nous avons insisté dans cette contri-
bution sur les reculs qu’ont subi le
mouvement ouvrier et la classe ou-
vrière ces dernières années, non pas
par pessimisme, ni pour relativiser
l’importance de ce que nous pou-
vons faire aujourd’hui, mais parce
qu’il nous semble important de
prendre la juste mesure des possibi-
lités réelles offertes par la situation. Il
y a en effet deux mouvements paral-
lèles et contradictoires qui sont en
cours :
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n une offensive maintenue et de
grande envergure de la bourgeoisie,
qui marque des points même si la ré-
sistance ouvrière l’a empêché de
réaliser tous ses objectifs,
n et en même temps, à l’intérieur du
mouvement ouvrier, le rapport de for-
ce entre réformistes et révolution-
naires se modifie en faveur des se-
conds. Mais pour l’essentiel, c’est
plus à cause de la dérive droitière
des organisations réformistes et de
l’affaiblissement de leurs liens avec
la classe ouvrière et le mouvement
social que par une véritable adhé-
sion aux idées et au programme dé-
fendus par les diverses organisa-
tions révolutionnaires. Ce deuxième
élément nous ouvre pourtant des
possibilités nouvelles dans la
construction d’un nouveau parti des
travailleurs, mais ne doit pas nous
faire oublier le premier, notamment
s’il s’agit de construire un parti et non
pas simplement des organisations
de quelques milliers de militants.
Si les révolutionnaires veulent jouer
un rôle dans la construction d’un
nouveau parti, ils doivent être ca-
pables de répondre à un certain
nombre de tâches.
l La première d’entre elles, et c’est
une condition incontournable pour
donner une crédibilité à la nécessité
de construire un nouveau parti, c’est
d’être partie prenante, d’être à l’initia-
tive parfois, des mobilisations, des
luttes, des grèves, partout, dans les
entreprises, les quartiers, en direc-
tion des jeunes, des chômeurs, des
femmes, des sans-papiers. Avec no-
tamment comme préoccupation de
développer au maximum l’auto-orga-
nisation à tous les niveaux, de favori-
ser l’unité sur la base de la défense
des revendications, la convergence
des luttes, le «tous ensemble» qui
seul crée le rapport de force permet-
tant de mettre en échec la politique

gouvernementale.
2 Mais pour pouvoir jouer un rôle
dans les mobilisations, dans les
luttes, dans les grèves, il est néces-
saire que, préalablement, les révolu-
tionnaires soient présents politique-
ment dans les entreprises, dans les
quartiers, notamment au travers de
bulletins, de tracts réguliers dans les-
quels ils s’efforcent de donner des
réponses aux problèmes concrets
qui se posent dans une entreprise ou
un quartier, mais aussi à la politique
d’ensemble menée par le gouverne-
ment et le patronat, avec l’ambition
de constituer des réseaux militants
sur la base d’une alternative antica-
pitaliste.
De même, les révolutionnaires doi-
vent être présents dans le mouve-
ment social, dans des associations
comme AC! le DAL ou les collectifs
de défense des sans-papiers. Ils doi-
vent être aussi partie prenante de la
recomposition syndicale, de la
construction d’oppositions dans les
confédérations, de la création
chaque fois que c’est utile de SUD,
avec la perspective de leur centrali-
sation dans des cadres qu’il ne s’agit
pas de prédéterminer et qui varieront
en fonction de différents paramètres
que nous ne maîtrisons pas, mais
avec l’objectif de donner à cette cen-
tralisation une dimension confédéra-
le. 
Cette présence est une condition
pour pouvoir convaincre les anima-
teurs de ces mouvements sociaux de
participer à la construction d’un nou-
veau parti des travailleurs aux côtés
des révolutionnaires.
3 Formuler, proposer une politique
d’ensemble autour d’un plan d’ur-
gence, d’un programme d’action an-
ticapitaliste qui permette de donner
une cohérence politique aux revendi-
cations et aux différentes luttes sec-
torielles, et qui s’efforce de redonner

un crédit à la perspective du socialis-
me.
Un tel parti ne se proclame pas et
verra le jour le plus vraisemblable-
ment dans une période de luttes so-
ciales intenses et prolongées. Mais
nous pouvons d’ores et déjà esquis-
ser des plans, accumuler des maté-
riaux qui aideront à sa construction.
De ce point de vue, la liste commune
LCR-LO peut aller dans ce sens, à
condition de ne pas sombrer dans un
type particulier de crétinisme électo-
ral, et à condition qu’une partie sub-
stantielle des courants révolution-
naires s’implique dans cette cam-
pagne et trouve les moyens de dé-
battre, d’agir, de s’organiser en-
semble avec toutes celles et ceux
prêts à soutenir et même à s’investir
dans cette campagne et y donner
des suites.
Ce parti, s’il veut réellement dé-
fendre les intérêts des travailleurs,
des chômeurs, des jeunes, ne peut,
ni de près, ni de loin, être lié au gou-
vernement de la gauche plurielle qui
mène une politique d’austérité dans
la droite ligne de celle des gouverne-
ments précédents. Il ne peut que re-
grouper des forces qui se situent
clairement en opposition claire à la
politique du gouvernement.
Un tel parti doit avoir l’ambition de re-
grouper l’ensemble des courants ré-
volutionnaires, indépendamment du
fait qu’ils soient d’origine trotskistes,
libertaires, conseillistes ou autres,
sans faire de croix sur personne, à
commencer par la LCR et Lutte Ou-
vrière. Mais il ne peut se limiter à ce-
la, et même plus : le regroupement
de divers courants révolutionnaires
dans un même cadre organisationnel
n’a de sens que s’il est un véritable
point d’appui pour construire un parti
large dans lequel se retrouveront et
seront partie prenante de sa
construction des travailleurs comba-
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tifs, qui luttent contre le chômage, les
licenciements, et qui refusent la lo-
gique du capitalisme et le soi-disant
réalisme des organisations réfor-
mistes, les syndicalistes révolution-
naires mais aussi des individus, des
groupes, des sections venant des
partis traditionnels, notamment du
PCF, et aussi d’autres courants ve-
nant du mouvement social ou de la
mouvance écologiste. Il s’agit de
n’exclure personne a priori. Ou pour
dire les choses autrement, lorsqu’on
parle de parti révolutionnaire large, il
est inévitable qu’existent en son sein
des courants divers, produits et issus
de la crise du mouvement ouvrier, du
développement du mouvement so-
cial et de la recomposition syndicale,
dont la rupture avec le réformisme ne
sera que partielle. Refuser cela, c’est
exclure de fait la possibilité d’un parti
large.
Cela étant dit, nous devons pourtant
essayer de définir les délimitations
qui nous apparaissent essentielles. Il
ne s’agit nullement de le faire abs-
traitement, en référence à l’histoire et
aux débats passés du mouvement
ouvrier, mais bien dans le cadre de
l’intervention dans la lutte des
classes. Il y a des questions clés au-
tour desquelles une compréhension
commune est nécessaire pour définir
une intervention politique consé-
quente.
La question centrale tourne autour
de la question de l’État. Les organi-
sations dites réformistes ne sont pas
identiques à celles du XIXe siècle.
Elles sont intégrées plus ou moins
profondément à divers niveaux dans
l’appareil d’État, et elles acceptent à
divers niveaux également (gouver-
nement, régions, départements, mu-
nicipalités) de participer à sa gestion
dans le cadre de l’acceptation du ca-
pitalisme. Cela ne s’explique pas uni-

quement par l’arrivisme et la re-
cherche de postes, mais parce que
cette participation est considérée par
les réformismes comme le meilleur
moyen pour améliorer les conditions
de vie des travailleurs et du plus
grand nombre, pour permettre plus
de justice et une meilleure répartition
des richesses. Et le problème, c’est
que les courants critiques du PC ou
les Verts n’ont pas de divergences
majeures sur cette manière d’appré-
hender les choses. Ainsi, en dehors
des questions de stratégie révolu-
tionnaire liées à la prise du pouvoir
(insurrection, démantèlement des
forces répressives et de l’ensemble
de l’appareil d’État), où l’on peut lais-
ser des flous et faire même des im-
passes, il y a nécessité impérieuse
d’avoir une claire compréhension de
la nature de l’État, ce qui implique
une critique radicale du parlementa-
risme, de l’électoralisme, avec ses
conséquences en terme de refus de
participation à toute forme de gou-
vernement qui se situe dans l’accep-
tation du capitalisme et des lois de la
république bourgeoise.
Immédiatement liée à cette ques-
tion, une compréhension commune
est nécessaire du caractère impéria-
liste de cet État, qui est présent mili-
tairement dans un certain nombre
de pays, qui entretient des rapports
économiques impérialistes avec les
pays sous-développés, qui est pré-
sent dans toutes les institutions in-
ternationales qui visent à assurer la
prédominance des métropoles im-
périalistes. Ce qui implique de dé-
fendre dans le programme d’un nou-
veau parti le retrait de toutes les
troupes qui se trouvent à l’étranger,
le refus de tout soutien à des opéra-
tions militaires, l’abolition de la det-
te, le retrait de toutes les institutions
internationales au service direct de

l’impérialisme, etc.
La défense d’un programme de re-
vendications à caractère transitoire,
qui ne peuvent se résumer à la dé-
fense des revendications contre l’ex-
ploitation capitaliste, mais qui doit
englober des questions comme
l’école, la santé, l’oppression spéci-
fique des femmes, la garantie de
droits intangibles pour les minorités,
le droit à la libre circulation, doit être
également un des éléments consti-
tutif de la création d’un nouveau par-
ti.
Le programme d’un nouveau parti
ne pourra pas faire l’économie d’une
position claire sur l’importance de
l’auto-organisation. Dans les luttes
évidemment, avec les comités de
grève, leur centralisation à tous les
échelons. Mais pas seulement. Cela
doit aussi irriguer l’intervention gé-
nérale, quotidienne, où il s’agit de
favoriser la défiance systématique à
l’égard des patrons et de l’État, mais
aussi vis-à-vis des directions des or-
ganisations traditionnelles, dans une
logique de contrôle ouvrier. Liée à
cela, il y a la question des rapports
entre organisations de masse et par-
tis politiques, avec comme éléments
clés non seulement l’indépendance
des organisations de masse à
l’égard des partis politiques, mais
aussi le refus de la prédominance
des partis dans les prises de déci-
sion.
Enfin, un tel parti devra inscrire à
son programme la défense d’une so-
ciété socialiste et démocratique, où
le pouvoir sera réellement exercé
par les producteurs auto-organisés,
et où les minorités verront leurs
droits garantis.
Le dernier point à éclaircir est lié au
fonctionnement d’un tel parti. Il ne
s’agit pas ici de développer cette
vaste question qui devra être l’objet
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d’un débat prolongé. Mais ce dont
on peut être sûr, c’est qu’un tel parti
ne pourra survivre que s’il y règne la
démocratie la plus totale, que s’il y a
acceptation que des expériences di-
verses s’exercent dans son cadre,
avec la volonté de les centraliser et
d’en tirer toutes les leçons. Toutes
les divergences ne pourront en effet
se résoudre par des votes mais par
la pratique qui, seule, peut per-
mettre de vérifier la validité des
orientations défendues par les uns
et les autres.
Ce tour d’horizon, quelque peu
éclectique, vise à mettre en éviden-
ce quelques-uns des problèmes
(certains très importants, comme la
démocratie ouvrière, la rupture avec
le productivisme, par exemple, n’ont
pas été abordés) sur lesquels il est
urgent de débattre dans les années
à venir, de manière, en lien avec une
intervention dans la lutte des
classes, à définir une orientation ré-
volutionnaire et à donner corps à un
projet émancipateur pour le XXIe
siècle.
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Rome, le 15.12.1998

Chers et chères camarades de Carré
Rouge

Nous avons reçu votre lettre du 30
septembre et nous vous remercions
pour l'invitation aux journées d'étude,
qui se tiendront les 23 et 24 janvier à
Paris. Nous sommes certainement
intéressés à participer à la discus-

sion et aux journées d'étude.
Vous soulignez le caractère «pro-
grammatique» de cette discussion et
la possibilité qu'y participent diffé-
rents courants qui s'inspirent du
marxisme révolutionnaire.
C'est pour cela que nous croyons
que c'est une occasion importante.
Mais nous vous signalons, loyale-
ment, que nous avons de nom-
breuses différences par rapport au
contenu du texte sur la base duquel

Les camarades de Socialismo Rivoluzionario, organisation
marxiste-révolutionnaire italienne, ont reçu l’invitation de Carré
rouge aux journées d’étude des 23 et 24 janvier 1999. Ils nous
ont fait parvenir le texte suivant, que nous publions volontiers.
Toutes les questions qu’ils soulèvent traversent les réunions de
Carré rouge, même si les réponses, encore incomplètes, que
nous y faisons diffèrent parfois des leurs. Elles sont abordées
dans la revue depuis sa création. Elles trouvent un écho dans le
présent numéro.
Les journées d’étude ne sont pas le lieu le mieux adapté pour
aborder l’ensemble de ces questions, car elles sont convoquées
sur le projet explicite de discuter d’un programme de gouverne-
ment qui rompe, en France et en Europe, avec la logique du ca-
pitalisme.
Il n’en est pas moins vrai que les critiques, les propositions, les
suggestions de nos camarades de S.R. sont les bienvenues, et
qu’elles doivent trouver un cadre où elles puissent être discu-
tées, sans «diplomatie» mal placée. Nous y sommes prêts et
nous allons y travailler avec eux.

Pour la direction
internationale de
Socialismo
Rivoluzionario

Claudio Olivieri
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les journées d'étude sont convo-
quées. Nous pensons que la pluralité
des opinions, et la discussion, peu-
vent représenter une occasion utile
et authentique si l'on ne cache pas
les différences et si, en les affrontant,
on parvient à en faire une occasion
d'approfondissement qui peut servir
à tout le monde, et dans tous les cas.
La nature même du défi auquel nous
faisons référence, le socialisme et la
révolution, nous pousse et nous per-
met d'affronter ces discussions en
regardant à un horizon global et avec
un esprit constructif, et en même
temps avec loyauté et franchise. Ce
qui suit signale en synthèse
quelques aspects de notre critique.

1/Pour commencer, nous consi-
dérons que le plan du docu-

ment, les aspects qui le fondent et en
particulier toute la première partie,
sont fondamentalement un renverse-
ment des arguments de l'adversaire,
y compris des adversaires idéolo-
giques : cela signifie rester sur son
terrain (purement politique) au lieu
d'indiquer une perspective d'en-
semble de caractère programma-
tique, basée sur la critique radicale
de la réalité capitaliste.
Ce n'est pas un hasard si dans votre
analyse c'est l'agenda de la politique
bourgeoise qui a la préférence plutôt
que la réalité dans son ensemble.
En effet, nous ne sommes absolu-
ment pas d'accord avec les argu-
ments politico-électoraux qui défen-
dent l'assertion selon laquelle 1999
sera une année très particulière et
importante. Entendons-nous : nous
souhaitons que 1999 puisse être
une année très importante pour les
marxistes révolutionnaires, pour les
luttes des opprimés, mais nous ne
partageons pas l'approche que vous
avez exprimée dans le document ;
nous ne partageons pas plus l'ulti-

matisme qui en ressort et qui finit
par attribuer une importance dispro-
portionnée (par rapport à la perspec-
tive historique) à un simple moment,
en particulier à un moment politico-
électoral.
En fait, les arguments utilisés (les
effets de la crise asiatique en Euro-
pe, le début de fonctionnement
d'institutions et de choix écono-
miques de l'Europe de Maastricht, et
surtout les élections européennes)
sont tous fondés sur les consé-
quences que les choix et les dyna-
miques conjoncturelles (en particu-
lier économiques) du sommet impé-
rialiste auront sur la réalité. Mais,
surtout, ce point de vue dans lequel
le contingent prévaut, se synthétise
dans la place prééminente accordée
au moment électoral. On ne consi-
dère même pas comment et com-
bien la politique bourgeoise est au-
jourd'hui en crise, et cela se reflète
sur le plan électoral (voir le pourcen-
tage très élevé d'abstensions dans
les grandes concentrations urbaines
françaises). L'affirmation selon la-
quelle cet aspect politique aurait des
conséquences énormes et inédites
sur la vie et les luttes de millions de
travail leurs, de femmes et
d'hommes, et pour des dizaines de
milliers de militants révolutionnaires,
nous semble tout à fait erronée.
Nous contestons cette soumission à
l'agenda des classes dominantes,
qui commence dans l'analyse de la
réalité et la morcèle avec des consé-
quences négatives sur les choix et
les options théoriques et construc-
tives. 
C'est une analyse erronée dans le
fond parce qu'elle ne prend pas en
compte les processus profonds de
transformation, à partir des transfor-
mations des classes subalternes,
mais aussi celles du système domi-
nant et des relations entre ces deux

termes.
Cette vision est viciée par une ap-
proche qui interprète selon une clé
réductrice (en premier lieu à cause
de l'économicisme qui la connote) et
c'est un défaut très fréquent de la
gauche et aussi du trotskisme ; mais
surtout elle est viciée par le politicis-
me qui vous porte à mettre l'échéan-
ce électorale de Strasbourg en rela-
tion immédiate, presque mécanique,
avec la nécessité d'une élaboration
programmatique. Nous ne voulons
pas mépriser les possibilités d'un
accord électoral entre deux organi-
sations trotskistes en France, et
d'autre part, nous ne voulons pas
nous exprimer ici sur le contenu tac-
tique de cette possibilité.
Mais, en premier lieu, il nous semble
inacceptable que les exigeances de
ré-élaboration programmatique
soient motivées et donc soumises
aux contenus et aux échéances,
d'ailleurs contingentes, des classes
dominantes. Il y a besoin de discuter
des contenus programmatiques qui
naissent des processus plus pro-
fonds de la réalité sociale, des nou-
veaux termes de la bataille révolu-
tionnaire et socialiste, en réfléchis-
sant sur la crise même que vit le
marxisme révolutionnaire. 
En second lieu, nous ne voyons pas
comment cette unité électorale peut
être progressive en faisant abstrac-
tion des contenus. Il est nécessaire
de discuter de ces contenus. En ef-
fet nous jugeons très négatives aus-
si bien les orientations de Lutte Ou-
vrière (qui se dessèche en un ou-
vriérisme anachronique et incapable
d'être véritablement alternatif au
PCF et à la CGT) que celles de la
Ligue Communiste Révolutionnaire
(qui se bat pour une «Europe socia-
le et démocratique» , avec une poli-
tique de couverture de la gauche of-
ficielle). De l 'union de ces deux
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orientations, nous ne voyons rien
d'autre qu'une variante toute poli-
tique et politiciste qui se postule
comme gauche du mouvement ou-
vrier traditionnel, et aile extrême de
la politique officielle, bourgeoise.

2/De plus, le texte est très marqué
par la centralité de l'Europe, qui

à notre avis va jusqu'à l'euro-centris-
me. En outre, nous ne partageons
pas le mot d'ordre des «Etats-unis
socialistes d'Europe» . C'est un mot
d'ordre qui, déjà contestable au
temps de Trotsky (qui l'utilisa dans
certains cas), devient complètement
anachronique et erroné dans l'actua-
lité.
Ce n'est pas un hasard si deux des
termes qui connotent ce mot d'ordre
ne sont pas remis en discussion
dans le mouvement trotskiste, et ils
résultent de véritables postulats qu'il
n'est pas à notre avis possible de
partager. Nous faisons référence
d'une part à la valeur donnée au ter-
me «Etats», qui substantive l'idée
proposée de socialisme, et d'autre
part l'idée d’«Europe», qui est repro-
posée de façon acritique comme le
lieu géopolitique que la bataille so-
cialiste devrait unifier. 
Si les mots ont une importance, et ils
en ont une, à plus forte raison dans
un mot d'ordre qui synthétise en
quelques termes objectifs, élabora-
tions et stratégies, leur utilisation
n'est pas accidentelle.
n La centralité du terme «Etats»
dans le mot d'ordre «Etats-unis so-
cialistes d'Europe», renvoie à l'étatis-
me, un problème théorique très sé-
rieux pour le marxisme révolutionnai-
re. L'étatisme révolutionnaire a été
une caractéristique prégnante de la
pensée socialiste et révolutionnaire,
dans des formes et à des degrés dif-
férents, et cela concerne aussi bien
le bolchevisme que la pensée de Lé-

nine et Trotsky, avec les différences
existant entre eux. L'étatisme, que le
mouvement trotskiste a repris et n'a
jamais mis en discussion, est deve-
nu, de déviation et limite de la pen-
sée socialiste d'une des compo-
santes du marxisme révolutionnaire
historique, un postulat indiscuté et
lourd de conséquences dans le mou-
vement trotskiste.
La lutte contre le système et pour le
socialisme doit se nourrir d'une
connotation anti-étatiste qui a man-
qué au trotskisme. En dénonçant et
en comprenant le rôle décisif qu'ont
les Etats dans la reproduction du
système, il est possible de projeter
une hypothèse de révolution socialis-
te libertaire, en combattant la dévia-
tion étatiste qui, même dans ses ex-
pressions révolutionnaires les plus
honnêtes, a provoqué des dom-
mages extrêmement graves à l'idée
et à la pratique socialistes. Dans
notre élaboration, en particulier au
lendemain de 1989, à partir de l'idée
de révolution et de socialisme, la cri-
tique de l'Etat et de l'étatisme, et de
l'étatisme révolutionnaire aussi, a été
centrale et s'est mêlée, s’est liée à la
critique de la politique bourgeoise
dans toutes ses expressions, y com-
pris sa forme jacobine révolutionnai-
re, à laquelle, pendant des décen-
nies entières, les marxistes révolu-
tionnaires ont fait explicitement réfé-
rence. Une hypothèse de socialisme
basé sur l'action consciente de la
majorité de la population pour don-
ner vie au socialisme, pour le
construire en socialisant la vie et le
travail, en révolutionnant radicale-
ment ce qui existe et en auto-gouver-
nant la société, n'est pas compatible
avec l'étatisme.
n L'idée des «Etats-unis socialistes
d'Europe» est erronée, parce qu'elle
considère comme acquise, sans la
mettre en discussion, l'existence de

l'Europe, et s'adapte en répondant
de façon opposée mais spéculative à
celle de l'idéologie dominante, qui
défend l'Union Européenne. Mais
historiquement et d’un point de vue
actuel, cette idée est fausse. De
plus, elle est en contradiction avec
les processus plus profonds de la
réalité : des flux migratoires à la né-
cessité de redéfinir la question des
nationalités, à la crise des Etats-na-
tion et des Etats  en général. Nous
ne sommes donc pas d'accord avec
le fait de devoir accepter l'idée d'Eu-
rope telle qu'elle est pour le système
dominant, pour la retourner ensuite
en socialiste. Nous devons plutôt vi-
ser à la critique radicale du concept
capitaliste d'Europe (qui est d'ailleurs
lié à la défense de la
forteresse/Nord) et concevoir un es-
pace géo-social différent pour notre
bataille. Une proposition de civilisa-
tion ne peut s'exempter d'affronter
ces processus et de projeter les pos-
sibilités d'agrégation et de désagré-
gation que les peuples de l'Europe
centrale, de la Méditerranée, de
l'Eurasie, des Balkans et de l'Est,
choisiront comme pont vers le mon-
de, vers une mondialisation libre-
ment choisie. C'est un problème
complexe auquel il n'est pas facile de
donner une réponse synthétique,
mais qui doit pousser à remettre en
discussion les propositions conser-
vatrices et anachroniques.

3/Les tâches programmatiques
qui nous attendent ont une ex-

pression fondamentale dans le défi
stratégique que constitue le combat
pour un nouveau mouvement ouvrier
et populaire, ou mieux, pour de nou-
veaux mouvements ouvriers et popu-
laires. Dans différents pays, il en
existe des symptômes et des em-
bryons. Ils sont le fruit de la crise du
vieux mouvement ouvrier et de l'ac-
tion consciente de secteurs d'avant-
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garde. Il s'agit d'une dynamique com-
mencée avec la révolution polonaise
de 1980 et les répercussions interna-
tionales qu'elle a eues, et qui s'est
approfondie après 1989, avec la
nouvelle époque qui s'est ouverte. Il
est indispensable d'assumer
consciemment les tâches de
construction d'un nouveau mouve-
ment ouvrier. Trop de forces destruc-
tives travaillent en effet à l'extérieur
et à l'intérieur des processus de re-
nouvellement pour les annuler et les
réintégrer dans la logique du systè-
me. D'autre part des forces maté-
rielles puissantes, même si elles sont
confuses et partielles et portent en-
core les cicatrices de l’ancien, tra-
vaillent pour un nouveau mouvement
ouvrier.
n  Des processus historiques
énormes, comme les migrations de
millions d'hommes et de femmes,
produisent des bouleversements
dans les classes sociales et dans
l'ensemble des relations sociales.
Leurs luttes en France comme en
Belgique, en Italie ou en Allemagne,
leur auto-organisation, sont le som-
met d'un iceberg qui bouleversera
les luttes de classe, qui a déjà com-
mencé à les changer, et qui nous po-
se de nouvelles tâches théoriques,
programmatiques et pratiques.
En France, le mouvement des Sans-
Papiers, en Belgique les radicalisa-
tions successives après l'assassinat
de Semira Adamu, en Allemagne les
réactions des immigrés aux actions
de la canaille naziskin, en Italie les
premiers symptômes de la radicali-
sation de dizaines de milliers d'immi-
grés, sont l 'expression active et
consciente de ces processus pro-
fonds. En Italie nous sommes enga-
gés dans la construction de l'«Asso-
ciazione nazionale antirazzista 3 feb-
braio» (L’association nationale anti-
raciste du 3 février), comme passage

qualitatif vers un nouveau mouve-
ment ouvrier, et nous pensons que
les résultats que cette association
est en train d'obtenir sont le fruit de la
compréhension théorique et pro-
grammatique de ces processus. Ce
qui est en train de se passer aura (et
commence déjà à avoir) des consé-
quences incalculables sur l 'en-
semble des classes subalternes, à
plus forte raison dans des pays com-
me la France ou l'Angleterre, où le
nombre et l'histoire des générations
d'immigrés sont bien plus importants.
Ces processus ont des consé-
quences plus générales : elles sont
l'expression non seulement de
l'échec de toutes les hypothèses de
melting pot aujourd'hui, mais aussi
de l’incapacité plus générale de gou-
verner de la part du système et des
Etats. Mais cela aura aussi des
conséquences dans la construction
de partis marxistes révolutionnaires
comme partis inter-ethniques.
n D'autre part, la crise des bureau-
craties syndicales et la naissance du
syndicalisme de base indépendant et
de l'auto-organisation syndicale, sont
un autre grand processus de trans-
formation des classes subalternes.
Les syndicats historiques bureaucra-
tisés sont partout en crise. Non seu-
lement ils perdent des adhérents et
leur composition change, mais ce qui
change aussi, c'est le rapport qui
existe entre les bureaucraties et les
adhérents. Un nouveau mouvement
ouvrier ne naît pas automatiquement
de cette crise, mais il existe des phé-
nomènes qui ne sont plus seulement
de contestation anti-bureaucratique,
mais d'édification de nouvelles orga-
nisations de base. Les bureaucraties
réformistes essaient de freiner ces
processus, non seulement en s'y op-
posant ouvertement, mais aussi en
essayant dans bien des cas (en Italie
nous avons l'exemple retentissant de

Rifondazione comunista) de les ron-
ger de l'intérieur.
Ne serait-ce qu'en se limitant à ces
processus, il faut prendre acte du fait
que le mouvement trotskiste n'a pas
voulu les voir, et a fini par avoir des
positions franchement régressives et
même réactionnaires par rapport aux
tâches socialistes.
Nous voulons souligner que, face
aux processus progressifs que nous
venons de signaler, et qui sont la ba-
se matérielle pour la bataille pour un
nouveau mouvement ouvrier, les atti-
tudes de la LCR et de LO sont néga-
tives, conservatrices, bureaucra-
tiques, et (dans le cas de la LCR)
elles vont même jusqu'à ouvrir la
voie à la récupération par le PCF et
la CGT.
Enfin, au-delà d'un accord ou non
avec notre point de vue, nous consi-
dérons négative et franchement in-
compréhensible l'absence d'évalua-
tion sur de telles questions dans
votre document consacré à l'Europe.

4/Le bilan historique du marxisme
révolutionnaire, qui s'est consi-

déré comme le seul et unique
marxisme révolutionnaire, c'est-à-di-
re le trotskisme, se mêle et se lie à
ces thèmes. Ces derniers font enco-
re mieux ressortir combien ce mou-
vement est inadéquat, en
Europe(une de ses capitales) et sur
l'Europe.
Repenser la contemporanéité et re-
penser le marxisme révolutionnaire
ne sont pas des processus iden-
tiques, mais ils s'alimentent récipro-
quement. Dans une élaboration qui
se veut programmatique, tout cela
doit être central. Et pourtant, dans
votre document, cela est complète-
ment absent. Il nous semble que
vous partez plutôt de la réaffirmation
d'un patrimoine et non pas du renou-
vellement programmatique qui est
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nécessaire. Nous croyons que le
trotskisme a assumé une approche
de plus en plus conservatrice et ré-
ductrice, qui l'a amené à un divorce
d'avec la réalité et à une incapacité
de renouvellement. La contradiction
entre capital et travail a été réduite et
lue de façon structuraliste, la critique
de l'économie, de façon de moins en
moins critique.
En même temps, des contradictions
fondamentales, qui se mêlent et se
lient avec les premières, ont été éli-
minées.
Cela a été d'autant plus négatif que
la réalité a mis en avant d'autres
contradictions, parfois nouvelles. Le
rôle grandissant des Etats dans la
domination du système, et l'appro-
fondissement inédit de la contradic-
tion Etat/société civile, c'est-à-dire
entre l'Etat et la majorité de la popu-
lation, sont des terrains sur lesquels
nous avons mesuré de grandes diffé-
rences d'avec les organisations du
mouvement trotskiste. Cette différen-
ce en dévoile d'autres, ainsi que
d'autres limites, comme le retard à
comprendre la crise de la politique
bourgeoise et la nécessité d'une cri-
tique de la politique, qui est complè-
tement absente chez les groupes
trotskistes, qui assument les critères
mêmes et le calendrier de la politique
bourgeoise, en les remplissant de
contenus «révolutionnaires» .
Ces limites ont des conséquences
dramatiques dans la dynamique de
construction des organisations et
dans leur pensée socialiste. Un
exemple est le retard et les limites
avec lesquels le marxisme révolu-
tionnaire et les marxistes révolution-
naires affrontent la critique du genre
(masculin/féminin) et la bataille de li-
bération des femmes que le mouve-
ment féministe a mise en évidence,
et qui est centrale pour la libération
de l'humanité, pour le socialisme.

D'autre part, le fait que, dans votre
document, la question ethnique et
nationale (qui est si importante et a
un rôle actif en Europe) soit complè-
tement absente, nous paraît une sé-
rieuse limite. En effet, nous nous
trouvons face à l'explosion ou à la ré-
explosion de questions nationales
particulièrement aiguës et drama-
tiques : de la reproposition des ques-
tions basque et irlandaise aux vicissi-
tudes bosniaques, et à celle du Kos-
sovo. Non seulement le système ne
parvient pas à donner des réponses
stables, mais il utilise de plus en plus
la violence de la guerre destructrice
et impuissante.

5/Donc, et sur la base de ces indi-
cations schématiques, nous de-

mandons : quel sens y a-t-il à souli-
gner (en faisant abstraction des
contenus) la valeur qu'aurait en soi
l'unité des trotskistes ?
Une des organisations qui a fait de
l'unité des trotskistes sa propre ban-
derolle (Voix des travailleurs) repro-
pose aujourd'hui l'hypothèse d'un
parti des travailleurs. Le mot d'ordre,
dont d'autres organisations trots-
kistes ont déjà abusé dans le passé,
est une opération politiciste, basée
sur un programme absolument ré-
gressif par rapport aux tâches gigan-
tesques qui sont posées aux
marxistes révolutionnaires, et à l'inté-
rieur duquel il n'y a aucune élabora-
tion sérieuse sur la révolution, et pas
plus sur le socialisme ; au contraire,
on réaffirme la validité du «program-
me trotskiste» et le rôle d'avant-gar-
de des trotskistes mêmes. C'est ce-
pendant indicatif d'une attitude plus
générale qu'a le trotskisme. Cette at-
titude est en train d'amener le trots-
kisme, dix ans après 1989, au déclin,
au lieu de le pousser à s'interroger
sur les limites de son propre patri-
moine et de ses propres racines,

pour s'auto-dépasser ou tout au
moins se mettre en discussion.
La dérive qu'une grande partie du
mouvement trotskiste a manifesté en
témoigne, et de plus en plus les posi-
tions de nombreux trotskistes et
celles des anti-capitalistes devien-
nent communes, parce que le vague
des horizons socialistes des pre-
miers se rapproche de l'absence
d'une hypothèse socialiste des se-
conds.
Les organisations trotskistes oscil-
lent entre une défense conservatrice
de l'orthodoxie qui les amène à avoir
des positions dramatiques, comme
celles de LO sur l'immigration, le fé-
minisme et le nouveau syndicalisme,
en même temps qu’avec un ouvrié-
risme lourd et réactionnaire, et
d'autre part les positions d'opportu-
nisme désinvolte que la LCR assume
normalement par rapport aux appa-
reils bureaucratiques, en particulier
le PCF, et qui commencent à être ob-
jet de critiques de la part des sec-
teurs les plus combatifs des Sans
Papiers et du syndicalisme de base.
Cela n'empêche pas la Ligue et Lutte
Ouvrière de réaliser des accords
électoraux, qui sont salués comme
des tournants épocaux, en faisant
d'ailleurs abstraction des contenus.
Comme toutes les organisations an-
ti-capitalistes, les forces trotskistes
reproduisent souvent les lieux com-
muns inspirés du Monde diploma-
tique, les analyses économicistes et,
dans les moments cruciaux, cèdent
encore aux tentations du politicisme
et de l'électoralisme.
Sur la base de ces notes critiques,
nous pensons qu'il peut être utile et
important de développer la discus-
sion entre nous ; nous sommes donc
intéressés à participer aux journées
d'étude des 23 et 24 janvier à Paris
pour pouvoir exprimer nos positions.
Evidemment, étant donné qu'il s'agit
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d'une discussion polémique, cela
reste soumis à votre évaluation :
considérez-vous qu'il est possible et
intéressant d'avoir une discussion
franche et explicite sur ces positions
dans le cadre des journées mêmes,
sans aucun diplomatisme et avec un
respect réciproque ? Dans ce cas,
nous avons l'intention de garantir ab-
solument notre participation et notre
intervention, là où cela sera possible,
y compris par écrit.

Salutations révolutionnaires
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La liberté de parole comme l’intelli-
gence politique de Raymond Bar-

re donnent à ses propos une forte si-
gnification et une réelle saveur. En
somme, dit-il, laissons du temps à
Lionel Jospin pour qu’il mène à bien
le «sale boulot». Il réalise ce que

nous, nos partis politiques ne pou-
vaient mettre en œuvre après no-
vembre-décembre 95, face aux sala-
riés. C’est un constat lucide.
Privatisations, démantèlement de
l’Éducation nationale et de l’en-
semble des services publics, institu-

Un quotidien du matin titrait voilà quelques jours : «Juppé en rê-
vait, Jospin l’a fait». Qu’en pensez-vous ?
«Je le dis depuis longtemps : quelle que soit la couleur politique
des dirigeants, ils doivent faire face aux mêmes contraintes, qui
sont aujourd’hui à la fois nationales et internationales. Il n’est
pas possible de faire ce que l’on veut. Le gouvernement actuel a
fait preuve, au moment où il a pris le pouvoir, d’un sens oppor-
tun des responsabilités. Il n’est pas retombé dans les excès
budgétaires de 1981. Il a immédiatement réglé les problèmes
européens à l’égard desquels le Premier ministre avait pourtant
pris des distances pendant la campagne électorale. Même s’il
leur a apporté des nuances, il a été contraint de poursuivre les
actions qu’Alain Juppé avait entreprises dans le domaine de la
sécurité sociale et des privatisations. On peut se demander si la
victoire de la gauche en 1997 n’a pas été en fin de compte une
chance pour faire passer un certain nombre de mesures qui
étaient indispensables. Du moment qu’elles étaient présentées
par un gouvernement qui n’était pas de gauche, elles étaient
soumises à des critiques systématiques et au refus obstiné d’un
certain nombre de catégories et de groupes d’intérêt. Ce n’est
plus le cas. Ainsi, Dominique Strauss-Kahn a augmenté les im-
pôts presque autant qu’Alain Juppé, mais on en a fait grand
grief à M. Juppé, alors que M. Strauss-Kahn se tire d’affaire.»
L’Expansion n° 586 du 3 au 16 décembre 1998

Charles Jérémie
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tionnalisation de la précarité, (em-
plois-jeunes) et attaque contre les
salariés, application du plan Juppé,
préparation des fonds de pension,
politique contre les immigrés (sans-
papiers), la liste est longue. Il n’est
pas nécessaire d’épiloguer.
Le gouvernement de Lionel Jospin
mène une politique réactionnaire, au
service du capital financier. Les son-
dages expriment cette réalité avec
précision : les ouvriers, les em-
ployés, les fonctionnaires, les chô-
meurs s’opposent à la politique éco-
nomique et sociale du gouverne-
ment ; à l’inverse, cadres supérieurs,
patrons, professions libérales l’ap-
puient. Classique.
Jeunes, sans-papiers, chômeurs, sa-
lariés sont donc face à cette réalité.
Ils réagissent. Des lycéens aux en-
seignants, du personnel du ministère
de la Culture, aux agents du Musée
d’Orsay ou de la Bibliothèque Natio-
nale de France, des archéologues
aux cheminots, des infirmières sco-
laires aux salariés des chantiers na-
vals du Havre, des étudiants, ensei-
gnants de prépas aux personnels
hospitaliers, des chômeurs aux mé-
decins des hôpitaux, tous le sentent
et commencent à agir. Ils commen-
cent. Nous vivons la fin du début du
gouvernement Jospin, pas encore le
commencement de la fin.
Ne brûlons pas les étapes, les ni-
veaux de conscience ne sont pas
identiques, les luttes n’ont ni la mê-
me intensité ni la même importance.
Certaines grèves se mènent le dos
au mur (fermetures d’usines, déloca-
lisation), d’autres pour des postes de
travail, des effectifs, contre la préca-
risation, pour l’augmentation des sa-
laires. Les résultats des combats
sont inégaux : ici on perd, là on
gagne, sur tout ou partie des reven-
dications.
N’empêche : le mouvement d’affron-

tement des jeunes et des salariés est
engagé contre le gouvernement Jos-
pin, le P.S. et le P.C. Mécanique-
ment, il ira en s’amplifiant. Avec des
caractéristiques politiques qu’à Car-
ré Rouge nous avons dégagées de-
puis un certain temps : pugnacité
dans la lutte (des enseignants du 93,
des contrôleurs de la SNCF, aux sa-
lariés des Musées d’Orsay ou de la
BNF). Lorsque les salariés entrent
dans le combat, ils savent que cela
peut être long, difficile, et ils ne se
contentent pas de queues de ce-
rises. 
Enfin, ils identifient parfaitement la
revendication : des emplois statu-
taires, disent les contrôleurs de la
SNCF ; des profs qualifiés, disent les
lycéens, pas des emplois-jeunes,
pas de petits boulots…
Cette situation va s’exprimer dans le
privé, lorsque l’application des ac-
cords de branche sur les «35
heures», accords pourris signés par
les confédérations (CGT, CFDT, FO)
vont se traduire dans la vie.
Montée des luttes, pugnacité dans
l’action ne signifient pas, répétons-le,
que nous sous-estimons ici les
conséquences des coups portés aux
salariés par le gouvernement Jospin
et le patronat.
Reste que la résistance a franchi un
palier, que l’affrontement est à l’ordre
du jour. C’est une classe ouvrière de-
bout, une jeunesse debout, qui font
face à Martine Aubry, Claude Al-
lègre, Jean-Claude Gayssot et Domi-
nique Voynet.
Ouvrons ici une parenthèse : de
1981 à aujourd’hui, sous la présiden-
ce de François Mitterrand comme
sous celle de Jacques Chirac, les
gouvernements «d’union de la
gauche», de «majorité plurielle»,
avaient, ont une fonction politique,
que Raymond Barre comprend
mieux que quiconque : infliger des

défaites majeures à la classe ouvriè-
re. C’est une constante des poli-
tiques de Front Populaire de venir au
pouvoir, quand les partis de la bour-
geoisie ne parviennent plus à tenir la
barre. Finalement, l’objectif de ces
gouvernements c’est de faire le «sa-
le boulot», à l’extrême. 
Examinons un instant la période des
gouvernements de François Mitter-
rand (1981-1995).
C’est sous les gouvernements de
Pierre Mauroy, de Laurent Fabius,
de Michel Rocard, d’Édith Cresson et
de Pierre Bérégovoy, que l’essentiel
du «sale boulot» a été mené. Désin-
dexation des salaires, liquidation de
secteurs industriels entiers (sidérur-
gie, mines, textiles) ; brutale aug-
mentation du chômage ; institution-
nalisation de la précarité (TUC, etc.) ;
attaques frontales contre la laïcité ;
mise en route des privatisations ;
modernisation des marchés finan-
ciers et boursiers ; accélération de la
construction européenne (Maas-
tricht).
Ainsi, dans les domaines essentiels,
c’est à l’initiative des gouvernements
d’union de la gauche que l’offensive
généralisée contre les salariés s’est
menée, obtenant pour la bourgeoisie
des résultats que jamais, par l’inter-
médiaire de ses partis au gouverne-
ment, elle n’aurait imposés. Bénéfi-
ciant de liens politiques et syndicaux
dans le mouvement ouvrier, donc de
la bienveillance des salariés, les
gouvernements d’union de la gauche
sont parvenus à porter des coups
terribles à la classe ouvrière et à la
jeunesse, développant toute une
idéologie sur le bien commun qu’est
l’entreprise, valorisant l’individualis-
me, les solutions personnelles, la
réussite... et la charité, par opposi-
tion à l’action de classe, au combat
collectif.
Matraqués, désappointés, démorali-
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sés, les salariés refluaient, se réfu-
giant dans l’abstention : l’alternance
se réalisait, le RPR et l’UDF reve-
naient aux affaires, tentant d’aller
plus loin encore dans les attaques
contre les salariés : Chirac (1986),
Balladur (1993), Chirac-Juppé
(1995). Ces gouvernements déclen-
chaient de nouvelles offensives, pro-
voquant des réactions spontanées
de la jeunesse et des salariés : mani-
festations Devaquet, CIP, lois Fal-
loux, grève générale de la SNCF, de
la RATP et des fonctionnaires.
Les rapports politiques vivants entre
les appareils du P.S., du P.C.F.(et
les confédérations syndicales) et le
mouvement des salariés et de la jeu-
nesse sont par là, illustrés, avec
leurs ombres et leurs lumières. La
classe ouvrière depuis 1981 n’est ja-
mais parvenue à submerger totale-
ment, par son propre mouvement,
les appareils contre-révolutionnaires,
qu’ils soient au gouvernement ou
dans l’opposition ; mais à chaque oc-
casion, par la puissance de son mou-
vement spontané, elle a infligé des
défaites significatives, des reculs sé-
vères à la bourgeoisie : CIP, lois Fal-
loux, novembre-décembre 95, et elle
a ainsi préservé l’essentiel. Depuis
quelques mois, ce processus est à
nouveau activé (grève du 93, mouve-
ment des lycéens, SNCF, etc.) et se
cherche dans une nouvelle configu-
ration.
Pour la première fois depuis 1981,
c’est donc sous un gouvernement
d’union de la gauche que se prépare
une nouvelle mobilisation ouvrière,
précédée des combats réels aux-
quels nous avons depuis quelques
mois assisté. Grève des ensei-
gnants, des lycéens, des salariés de
la SNCF, des Musées nationaux, de
la BNF, des hôpitaux, etc.
Essayons de préciser. Les salariés,
la jeunesse disposent d’une force,

d’un mouvement autonome d’une
puissance considérable ; mais cette
énergie est pour partie gaspillée, in-
employée ; la faiblesse n’est pas
physiologique, mais politique. Jus-
qu’à ce jour, les salariés, même s’ils
avancent dans la capacité à exercer
le contrôle sur leurs combats, ne par-
viennent pas encore à exercer leur
souveraineté politique. C’est un pro-
blème de fond. Un problème récur-
rent depuis 1968. Les salariés impo-
sent l’assemblée générale, mais pas
le comité de grève. Ils laissent enco-
re aux appareils des syndicats le
«soin» de mettre en pratique leurs
aspirations. Ils ne font pas confiance
aux dirigeants, mais ne parviennent
pas encore à imposer leur volonté,
par la prise en main politique et pra-
tique du pouvoir.
En cela le problème est politique. La
question posée doit être résolue. Et
les militants révolutionnaires doivent
élever leur réflexion, leur intervention
à la hauteur de ce problème. Le co-
mité de grève annonce le conseil.
Sans comité de grève, les appareils
bloquent, divisent, isolent, condui-
sent à l’impasse. Ils conservent le
pouvoir politique. On le voit, il y a une
élaboration à mener sur le rapport
entre le spontané et le conscient. Si
les militants révolutionnaires peuvent
aider les salariés, les jeunes, c’est en
toute circonstance, avec fermeté et
pédagogie, non comme une recette,
mais comme une orientation poli-
tique, en menant le combat pour la
démocratie organisée, pour le comité
de grève. Ce faisant, ils aideront les
salariés à vaincre, à exercer la pléni-
tude politique de leur force. Les
masses doivent agir, par elles-
mêmes, sans que nul ne se substitue
à leur action, à leur mouvement,
mais le rôle des révolutionnaires,
c’est de participer activement au mû-
rissement de ce processus.

Là est le verrou.
Il ne s’agit pas d’une technique de la
lutte des classes, mais du fondement
même du programme pour le socia-
lisme. «L’émancipation des tra-
vailleurs sera l’œuvre des tra-
vailleurs eux-mêmes». Contraire-
ment à l’impression qu’éprouve par-
fois le militant révolutionnaire dans
son entreprise, ce langage peut être
entendu. La situation n’est pas «ver-
rouillée» par les appareils qui, en fait,
n’en peuvent mais… Encore faut-il
faire preuve d’audace ! Et qu’importe
d’être, dans un premier temps, mino-
ritaire. On rassemble alors la fraction
la plus déterminée, la plus conscien-
te des salariés en attendant que,
l’expérience aidant, à une étape ulté-
rieure, le mouvement des salariés
saisisse cette politique pour la faire
sienne. Hors de ce combat, point de
salut.
Il faut suivre avec sérieux toutes les
grèves et les manifestations qui se
développent. Là où les salariés en
lutte contrôleront jusqu’au bout leur
combat, soit en intégrant les syndi-
cats dans le comité de grève, soit en
les submergeant, bref en s’imposant
politiquement, i ls ouvriront une
brèche politique déterminante : la
classe ouvrière alors s’engouffrera
par cette faille du dispositif contre-ré-
volutionnaire.
La social démocratie, relevait Trots-
ky, est un parti de «paix sociale».
Que les rapports entre les classes se
radicalisent, et elle est prise de court.
À cet égard, on notera que, dans une
intervention récente à France Info, le
premier ministre, benoît, a annoncé
que la crise financière était
«jugulée» et qu’il maintenait ses pré-
visions (à quelques décimales
près...) de croissance économique
pour 1999 ! Si ces problèmes n’affec-
taient pas le sort de centaines de mil-
lions de femmes et d’hommes sur la
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planète, si sept millions d’individus
n’étaient en France exclus du pro-
cessus de production, on rirait de ces
fadaises.
En fait, loin d’être «jugulée», la crise
financière, boursière, bancaire va
dans l’année qui vient déferler sur
l’Europe. Avec son cortège de pa-
niques, de faillites, ses plans de li-
cenciements, sa marée noire de mi-
sère. En cela l’année qui vient sera
une «année particulière». Pour les
salariés, la jeunesse et, évidemment,
pour les militants révolutionnaires.
Il est bon que les lecteurs de Carré
Rouge sachent que l’initiative que
nous avons prise d’organiser des
journées d’études sur les «Etats-unis
socialistes et démocratiques
d’Europe» a non seulement rencon-
tré un écho favorable, mais commen-
ce à se mettre en place. La Ligue
Communiste, Voix des Travailleurs,
La Gauche Communiste, La Com-
mune et La Gauche Révolutionnaire,
participent au comité de pilotage ain-
si qu’aux commissions qui ont été
constituées pour préparer les deux
jours de discussion. Et les rapports
entre les organisations au sein du
comité de pilotage sont simples, po-
sitives, fraternelles. De province,

nous parviennent des encourage-
ments, des engagements de partici-
pation. Évidemment, nous nous en
félicitons, tout en regrettant le silence
des uns, le refus des autres (1).
Qu’importe, nous avançons. Nous
avançons avec des résultats limités,
que nous ne cherchons pas à enjoli-
ver, mais que nos lecteurs peuvent
apprécier dans ce numéro. 
Carré Rouge s’inscrit dans les dé-
bats, dans les discussions, avec la
volonté d’apporter sa pierre à l’entre-
prise de regroupement qui, enfin,
semble gagner certaines organisa-
tions et, au-delà, nombre de mili-
tants. À cet égard, l’existence d’un
accord entre la LCR et LO consti-
tuant une liste commune pour les
élections européennes est un pas
dans la bonne direction que nous sa-
luons. Un premier pas. Rien ne serait
pire que de fermer cet accord, de
considérer la discussion programma-
tique comme terminée, d’interdire à
d’autres organisations révolution-
naires d’y prendre leur place. Alors
que les événements qui s’annoncent
sont lourds de menace pour la classe
ouvrière européenne ; si la France
pouvait être une «exception» par
l’action unie des organisations et des

militants révolutionnaires, un pas
pratique serait réalisé dans le com-
bat pour un internationalisme prolé-
tarien effectif. Que les camarades de
la LCR, de LO entendent ce souhait.
La discussion que nous avons enga-
gée avec les dirigeants de la Ligue
Communiste semble indiquer que
cette préoccupation est partagée. Si
ce nouvel «état d’esprit» entre mili-
tants progresse, nul doute que l’an-
née qui vient sera, au bon sens, par-
ticulière. Dans le prochain numéro,
nous reviendrons évidemment sur
l’explosion du Front National ; en at-
tendant ne boudons pas notre plaisir
: ce simple fait constitue une bonne
nouvelle.
Ce numéro 10 de notre revue pour-
suit donc un travail initié il y a plus de
trois ans. Libres débats, contro-
verses politiques sans jamais
confondre polémiques et attaques ad
hominem, élaboration politique, tel
est notre choix. La diffusion de Carré
Rouge s’élargit, de nouveaux abon-
nements arrivent. C’est positif, évi-
demment insuffisant. Essayons de
faire plus. À toutes, à tous, nous sou-
haitons une bonne année 1999. Une
année particulière.

Note

1- N’ont pas répondu à ce jour : le Parti des
Travailleurs, Pouvoirs ouvriers, Alternative
libertaire, et la minorité de Lutte Ouvrière,
les revues LMA et Démocratie et socialis-
me.
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U N  M O U V E M E N T  

Q U I  S ’ I N S C R I T  D A N S  

U N E  É V O L U T I O N  

E N  C O U R S  

D E S  C O N S C I E N C E S

Ce mouvement s’inscrit dans une
évolution collective, en profondeur,
des consciences, qui est à la fois liée
à la crise économique, à la dégrada-
tion des conditions de vie de l’en-
semble de la population, mais aussi
à la participation de la gauche au
gouvernement, et à la perte d’un cer-
tain nombre d’illusions.
Ce qui a fait le dynamisme de son
développement c’est qu’il a été le
point de convergence de ressenti-

ments qui s’accumulent dans la po-
pulation. Les lycéens se sont sentis
encouragés par toutes les discus-
sions qu’ils entendent autour d’eux,
dans leur famille comme parmi les
enseignants, depuis des mois. En-
couragés, ils ont à leur tour exprimé
ce ras-le-bol, l’amplifiant en le disant
dans la rue. Et de fait, leur mouve-
ment dénonce toutes les difficultés
qui tirent en arrière l’ensemble de la
classe ouvrière, les licenciements, la
peur du chômage, la galère du travail
précaire, de l’intérim, des stages bi-
dons, les fins de mois difficiles, les
sous-effectifs et la surcharge de tra-
vail. 
Cette convergence des consciences
s’est manifestée dans la rapidité
avec laquelle le mouvement s’est

Le mouvement lycéen a bousculé tous les éternels sceptiques
qui pensent que les choses n’évoluent pas. En moins d’un mois,
par son dynamisme, il a contribué à faire évoluer les
consciences bien plus rapidement que des mois de propagande
ne pourraient le faire. Il a été un puissant révélateur de la poli-
tique du gouvernement de la «gauche plurielle». Comme
l’avaient fait avant lui le mouvement des chômeurs et celui des
routiers, il a fait la démonstration politique qu’il n’y a rien à at-
tendre d’autre de ce gouvernement, pour la jeunesse comme
pour l’ensemble du monde du travail, que des promesses et des
discours d’abord, des intimidations et des attaques ensuite.

Charles Meno
militant de Voix des
Travailleurs
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étendu comme dans sa spontanéité.
Spontanéité, au sens où il a com-
mencé sans qu’aucune organisation
ne lance de mots d’ordre, même si
bien sûr, par la suite, le gouverne-
ment, par ses provocations, l’a gran-
dement encouragé.

D E S  R E V E N D I C A T I O N S  

C O N C R E T E S  

Q U I  R E M E T T E N T  

E N  C A U S E  L A  L O G I Q U E  

É C O N O M I Q U E  D U  P R O F I T

Le mouvement a commencé début
octobre par des manifestations dans
quelques villes comme Montpellier,
Nîmes ou Rouen. Les lycéens dé-
nonçaient la «galère des lycées»,
c’est-à- dire le manque de profs, les
classes surchargées, la dégradation
des locaux, le manque général de
personnel, d’infirmières, de docu-
mentalistes, d’agents techniques, de
surveillants. Leur principal slogan,
qui a été repris par la suite dans
toutes les manifestions, était «ly-
céens en colère, y en a marre de la
galère !», ou comme le disait une
banderole : «Qui sème la galère ré-
colte la colère !»
De cette «galère» naît un climat gé-
néral d’insécurité : insécurité face
aux locaux délabrés, aux machines
dangereuses, mais plus générale-
ment insécurité pour l’avenir.
Nombre de lycéens ont le sentiment
que leur lycée est à l’image de l’ave-
nir que cette société leur réserve : un
avenir déjà tout tracé, fait de chôma-
ge et de petits boulots. Et même
ceux qui se sentent privilégiés, dans
des lycées plus modernes ou mieux
équipés, partagent la même inquié-
tude pour eux, pour l’ensemble de la
jeunesse et de la société, et ont tenu

à manifester par solidarité.
«Solidarité» a été un slogan repris
par tous les manifestants. 
Les revendications des lycéens ont
donc eu un contenu très concret, très
matériel : plus de profs, plus de
moyens financiers. En réclamant des
moyens suffisants pour étudier dans
de bonnes conditions, ils affirment
leur droit à une éducation moderne
digne de notre époque et refusent
une éducation au rabais sous prétex-
te qu’ils finiront à l’ANPE !. 
Devant ces revendications maté-
rielles certains journalistes ou socio-
logues ont pontifié sur cette jeunesse
responsable, motivée par le besoin
de travailler, voulant trouver sa place
dans une société qu’elle ne remet-
trait pas en cause. Ils voudraient l’op-
poser à la contestation de la jeunes-
se «désorientée» des années 70.
Mais comme en 68, comme à
chaque fois que la jeunesse se révol-
te, ce qui s’exprime c’est la soif de
vivre humainement, c’est l’exigence
d’une vie libre et harmonieuse. Les
aspirations de la jeunesse sont les
mêmes, profondément humaines et
généreuses, mais le contexte social
et économique dans lequel cette
contestation s’exprime a changé.
Comme le disait un lycéen d’Esson-
ne : «Le monde nouveau, nous on
fait tout pour qu’il vire à de la fraterni-
té, “Peace and love” mais pas com-
me les vieux. Nous, c’est en plus en-
durcis, plus efficaces, moins naïfs,
on n’oubliera jamais la réalité parce
que si on l’oublie, ce sera la guerre».
Leurs revendications très concrètes
et matérielles sont le reflet d’un ma-
laise profond ; c’est la colère d’une
jeunesse qui ne veut pas être sacri-
fiée, qui sait que pour elle l’avenir est
bouché dans cette société. 

L E  M O U V E M E N T  

S ’ A M P L I F I E  A V E C  

D Y N A M I S M E ,  

E N C O U R A G É  P A R  

L E S  S Y M P A T H I E S  

Q U ’ I L  S U S C I T E

Parce que ses revendications expri-
maient une révolte commune à tous,
le mouvement s’est très rapidement
amplifié dans toute la France. Les
manifestations se sont multipliées
dans un nombre grandissant de
villes, impliquant de plus en plus de
lycées. Ainsi par exemple, à Bor-
deaux il y avait 1 500 manifestants le
jeudi 6, puis 3 000 le vendredi,
10 000 le lundi et 17 000 le mardi. Ce
mardi 13, c’est plus de 80 000 ly-
céens qui ont manifesté à travers
tout le pays.
En entrant en lutte, la jeunesse des
lycées exprime sa révolte, une révol-
te qui n’attend pas, qui ne se satisfait
plus de promesses. Elle exige son dû
et tout de suite, avec la claire
conscience qu’elle ne peut compter
que sur elle, sur sa capacité à se mo-
biliser et à se battre, car finalement
on obtient que ce pour quoi on se
bat !
Le dynamisme des manifestations, la
justesse de leur cause ont suscité la
sympathie des parents, des profs et
du monde du travail. Beaucoup y ont
trouvé l’écho des manifestations de
95 contre le plan Juppé, la même vo-
lonté d’affirmer un sentiment de soli-
darité et des revendications qui re-
mettent de fait en cause toute la lo-
gique de ce système, qui sacrifie les
intérêts de la collectivité aux intérêts
de quelques groupes financiers. Ce-
la s’est retrouvé jusque dans le slo-
gan «Tous ensemble» repris par les
manifestations lycéennes.
Après une semaine très dynamique,
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le mouvement a atteint son apogée
le jeudi 15 avec plus de 500 000 ma-
nifestants dans 379 villes de France,
30 000 à Paris, 20 000 à Bordeaux,
14 000 à Grenoble. Cela représente
un lycéen sur 5 qui manifeste, et
beaucoup plus qui, en grève, ne sont
pas allé en cours…

E N T R E  D É F I A N C E  V I S - À -

V I S  D E  L A  G A U C H E  E T  

A P O L I T I S M E ,  

L E  M O U V E M E N T

C H E R C H E  

À  S ’ O R G A N I S E R

Dès le début le mouvement a été
marqué par une méfiance vis-à-vis
des partis de gauche au gouverne-
ment comme des syndicats liés à ce
gouvernement. Mais cette méfiance
légitime, qui repose sur l’écœure-
ment envers les politiciens de
gauche comme de droite, n’a pas pu
éviter le piège de l’apolitisme. La
peur d’être récupéré, la volonté des
lycéens de garder le contrôle de leur
mouvement ont été utilisés par le
gouvernement et la presse qui ont
encouragé l’apolitisme tout en se
servant de l’épouvantail des cas-
seurs, pour tenter de semer la confu-
sion. Climat de méfiance qui a rendu
plus difficile une organisation démo-
cratique reposant sur des assem-
blées générales par lycées, des co-
mités élus se coordonnant de lycées
à lycées, de villes à villes. Le mouve-
ment aurait ainsi pu gagner en force,
à condition qu’à travers une telle or-
ganisation démocratique se dégage
un courant défendant une politique
en rupture avec le gouvernement,
une politique complètement indépen-
dante reprenant les revendications
les plus radicales du mouvement,
comme 100 000 créations de postes

d’enseignants ou 25 élèves par clas-
se. Affirmer une telle politique pour le
mouvement était la seule façon de
ne pas être récupéré par toutes les
manœuvres d’Allègre. 
C’est parce que cela n’a été que très
partiellement possible que le gouver-
nement a pu se servir des craintes,
des divisions et des hésitations
qu’elles entraînent, pour impulser
une coordination qu’il puisse ma-
nœuvrer, à partir de la FIDL, un syn-
dicat lycéen proche du parti socialis-
te. Face à cette coordination auto-
proclamée, la coordination de l’Ile-
de-France, bien plus représentative,
comme d’autres coordinations appa-
rues en province, n’ont pas pu se re-
lier, se coordonner pour constituer
une véritable direction émanation du
mouvement lui-même. Les tentatives
de surmonter ces divisions et difficul-
tés n’ont pas eu le temps d’aboutir. 
Pour toutes ces raisons, les coordi-
nations n’ont pas pu exprimer toute
la liberté de ton, le radicalisme du
mouvement, liberté qui par contre se
retrouvait dans les slogans et les
banderoles des manifestations.

L E S  M A N Œ U V R E S  

D ’ A L L E G R E  :  

M E N S O N G E S ,

P R O M E S S E S  

E T  I N T I M I D A T I O N S

Devant les premières manifesta-
tions, la seule réponse d’Allègre a
été de nier les problèmes en faisant
de la démagogie contre les profs et
l’Education nationale. Il a eu le culot
de déclarer que le taux d’encadre-
ment était «d’un professeur pour 11
élèves» et que le «problème qui se
posait était un problème de réparti-
tion des moyens» et non de quantité
de moyens. Mais les déclarations

d’un ministre ne font pas la réalité vé-
cue par des millions de lycéens, de
professeurs, de personnels tech-
niques. Et ces propos ont été ressen-
tis par tous comme une provocation
de plus dans la lignée de ses décla-
rations précédentes sur la gestion ar-
chaïque de l’Education nationale et
sur la nécessité de «dégraisser le
mammouth».
Les lycéens dans leur slogan ont
trouvé la réponse : «Le mammouth a
des défenses». La mobilisation s’am-
plifiant, le gouvernement a été de fait
obligé de reconnaître que les ly-
céens avaient raison. Et tous les
hommes politiques, jusqu’à l’extrê-
me-droite, ont fait mine hypocrite-
ment de s’indigner en découvrant la
réalité des lycées, qui pourtant est le
produit de dizaines d’années de len-
te dégradation à laquelle tout le mon-
de a pu assister.
Allègre a alors expliqué avec mépris
que si les revendications des lycéens
sont légitimes «l’Etat n’est pas la hot-
te du Père Noël». Et il a eu le culot
d’affirmer que justement sa réforme
sur la déconcentration, qui devait
être votée à l’Assemblée, devrait sa-
tisfaire les revendications des ly-
céens. Mais les lycéens ne se sont
pas payé de mots, et ce qui est reve-
nu dans les manifestations c’est
«Ras-le-bol des belles paroles», «fi-
nies les propositions : on veut des
solutions» et enfin «Nous voulons du
concret, des choses vraies, pas du
blabla !». Beaucoup de lycéens ont
compris la manœuvre grossière d’Al-
lègre, compris qu’il voulait se servir
de leur mouvement pour faire passer
sa réforme contre les profs qui la
contestent, et cela sans réellement
satisfaire leurs revendications.
D’ailleurs, en s’appuyant sur la coor-
dination de la FIDL, il a aussi essayé
d’imposer quelles devaient être les
revendications du mouvement ly-
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céen, en détournant les problèmes
économiques de départ, le manque
de profs, le manque de moyens, vers
une discussion sur l’allègement des
programmes et la démocratie ly-
céenne, mesures qui ne coûtent pas
cher au gouvernement.
De plus, aux promesses et aux dis-
cours du gouvernement se sont ajou-
tées les provocations et les tenta-
tives d’intimidation policière au nom
de la lutte contre les «casseurs».
Ainsi, principalement à Paris, mais
aussi dans d’autres villes, la présen-
ce policière au cours des manifesta-
tions a pris une ampleur sans précé-
dent pour atteindre un policier pour
cinq manifestants, voire dépassant le
nombre de manifestants lors de la
dernière manifestation du jeudi 5 no-
vembre. Cela visait à entretenir un
climat de crainte, d’inquiétude pour
décourager les lycéens. La manifes-
tation du jeudi 15 octobre a entraîné
146 arrestations à Paris, celle du
mardi suivant 300 dans toute la Fran-
ce ; des dizaines de jeunes ont été
jugés en procédure d’urgence pour
avoir ramassé une paire de lunettes
ou des paquets de cigarettes,
condamnés à des peines avec sursis
ou d’intérêt général. Mais les com-
mandos de casseurs, bien entraînés
et équipés, que la police avait laissé
faire, voire encouragé, n’ont pas été
inquiétés. Et c’est sur le mouvement
lycéen, sur la jeunesse des ban-
lieues que la pression policière s’est
exercée.
Depuis le début, le gouvernement a
ainsi manœuvré pour laisser le mou-
vement se développer, puis reculé

sans l’affronter de face, mais en al-
ternant promesses et intimidation.
Les lycéens ont ainsi eu droit à toute
la palette des manœuvres habi-
tuelles qu’un gouvernement peut uti-
liser pour désamorcer, démoraliser
un mouvement social. Et ils ont dû
faire face à toutes ses manœuvres
sans avoir réellement le temps de
s’organiser.

L E  P L A N  D ’ A L L E G R E  :  

U N  F A U X  R E C U L  

Q U I  D É V O I L E  

S E S  M E N S O N G E S

Mais malgré cela, les lycéens étaient
encore près de 300 000 le mardi 20
octobre, le mouvement s’étant en
réalité étendu à de nouvelles villes, à
de nouveaux lycées, même si, subis-
sant la pression du climat de peur
des casseurs, peur de la récupéra-
tion politique, de nombreux lycéens
en grève ne sont pas venus manifes-
ter 
Finalement, devant cette mobilisa-
tion, le gouvernement a dû reculer en
annonçant un plan d’urgence de ré-
novation des lycées. Ce recul est
l’aveu des mensonges précédents.
Allègre avait dit qu’il ne manquait pas
de profs, et maintenant il est très fier
d’annoncer 14 000 adultes supplé-
mentaires !
Le plan d’Allègre prévoit un prêt de 4
milliards de francs sur 4 ans pour les
régions et la présence de 14 000
adultes supplémentaires, dont
10 000 emplois-jeunes, un millier
d’appelés du contingent et enfin d’un

certain nombre de maîtres-auxi-
liaires. 4 milliards de prêts sur un
budget de 345 milliards et aucune
réelle création de nouveaux postes
d’enseignants, les miettes du plan
d’Allègre ne règlent rien sur le fond.
Nombre de lycéens d’abord déso-
rientés n’ont pas trouvé leur compte
dans ses mesures annoncées à la
veille des vacances.
Et même si pendant les vacances les
manœuvres pour faire pression sur
le mouvement pour qu’il se contente
de ces miettes ont continué, à la ren-
trée le jeudi 5 novembre il y avait en-
core une large fraction de lycéens à
manifester pour dire qu’ils n’étaient
pas dupes.

L A  J E U N E S S E  A U R A  

U N  R O L E  D É C I S I F  

D A N S  

L A  R E C O N S T R U C T I O N  

D U  M O U V E M E N T  O U V R I E R  

R É V O L U T I O N N A I R E

A travers le mouvement, une fraction
s’est dégagée, qui a pris conscience
des manœuvres de gouvernement,
même si elle n’avait pas les moyens de
formuler une politique pour s’y opposer
et y répondre. Une fraction s’est posé
le problème de la suite, en essayant de
dépasser le piège de l’apolitisme, mais
sans y parvenir .
Le mouvement a posé bien des pro-
blèmes qu'il ne pouvait résoudre par
ses seules forces.
Le combat engagé par les lycéens est
un combat contre la logique de cette

60 / CARRÉ ROUGE N° 10 / JANVIER 1999

F R A N C E



société de profit, et de fait la jeunesse
sera forcément amenée dans les mois
et les années à venir à resurgir sur le
devant de la scène. A travers ces luttes
une fraction sera amenée à poser le
problème de la contestation politique
de cette société. Aux révolutionnaires
d’aider la jeunesse à s’emparer des
idées dont elle a besoin pour son
propre combat, des idées du marxis-
me, pour faire le lien entre sa révolte
généreuse, son enthousiasme et les
idées qui sont les armes du combat
pour une société fraternelle où l’écono-
mie soit au service de la satisfaction
des besoins du plus grand nombre et
non des profits d’une minorité.
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L E  M O T E U R  

D U  M O U V E M E N T  E S T  

S U R  L E  T E R R A I N  S O C I A L

Dans toute la France, les lycéens ex-
priment des revendications à la fois
simples, légitimes et compréhen-
sibles : Remédier à l'absence de
profs, obtenir des créations de
postes pour assurer les cours et dé-
doubler les classes surchargées, ar-
ranger des locaux et des cantines
difficilement praticables… C'est sur
un terrain purement revendicatif que

se situent objectivement les cen-
taines de milliers de lycéens en mou-
vement. Leur moteur, c'est la situa-
tion dégradée qui domine globale-
ment l'Education nationale. C’est ce-
la qu’ils veulent voir modifier. Et lors-
qu’ils réclament plus de démocratie,
qu’ils demandent à être entendus, ils
expriment l’exigence de voir leur si-
tuation prise en compte.
Faut-il pour autant nier des pro-
blèmes spécifiques qui se surajou-
tent ici ou là à cette réalité générale ?
Certainement pas, mais le moteur, le
point de départ, c'est la question ma-

Le développement du mouvement lycéen, ses objectifs, les diffi-
cultés qu’il rencontre et les obstacles politiques qui se dressent
sur son chemin, sont aujourd’hui des questions d’autant plus in-
téressantes qu’elles dépassent largement la mobilisation lycéen-
ne actuelle. Contrairement à ce que racontent quelques éditoria-
listes, relayant quelques conseillers ministériels, lorsque ce n’est
pas le Premier ministre lui-même, les lycéens n'expriment pas
«un malaise générationnel» dans quelques mouvements aux-
quels il faudrait s'habituer, puisque tous les 3 à 4 ans, ça recom-
mence ! Le moteur est ailleurs. Il se situe sur le terrain social.
Sur le fond, les lycéens inaugurent ce qui pourrait bien se repro-
duire d'ici peu dans d'autres milieux. Et les mêmes questions,
posées aux uns et aux autres, et donc à nous-mêmes, ne man-

Jacques Cotta
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térielle, et donc budgétaire, sur la-
quelle les lycéens se mobilisent.
D'ailleurs, peut-on penser une seule
seconde que les questions de fonc-
tionnement dans les lycées (changer
la vie quotidienne des lycéens dans
leurs établissements) peuvent trou-
ver une solution quelconque sans ré-
ponse préalable du gouvernement à
la question matérielle. 
C'est précisément cela que voudrait
nous faire croire Claude Allègre.
Journées banalisées pour débattre,
diminution des emplois du temps, al-
légement des programmes… Tout ! Il
est prêt à «donner» tout cela, lui qui
comprend les lycéens au point de se
déclarer solidaire avec eux. Ségolè-
ne Royal est plus claire encore. En
substance, sur France Info, elle de-
mande aux lycéens d'avoir le sens
des responsabilités. Sur les ques-
tions de fonctionnement, pas de pro-
blème. Mais sur le reste… «Les ly-
céens sont des consommateurs
[sic !] et comme tout consommateur,
ils doivent savoir être raisonnables…
Les moyens supplémentaires, ce
n'est pas le problème… Des efforts
financiers considérables ont déjà été
accomplis par le passé ! Si nous en
sommes là, c'est donc que le problè-
me est ailleurs !». Pour les ministres,
la messe est dite !
Mais les lycéens sont «obtus». Sans
tomber sous le charme magique des
sondages en tout genre, celui qui fut
réalisé par l’institut C.S.A. dans la
manifestation parisienne du 15 oc-
tobre mérite qu’on s’y arrête une se-
conde. Ils sont 61 % à placer les
conditions d’étude et de travail en tê-
te des raisons qui expliquent leur
mouvement, 68 % à exprimer du re-
jet ou de la méfiance à l’égard de la
société, et enfin à la question : «pour
améliorer la situation dans les lycées
faites-vous confiance ou pas
confiance…», ils répondent :

n aux lycéens eux-mêmes, 79 ont
confiance, 19 pas confiance ;
n aux mouvements et associations
de lycéens, respectivement 74 et 23
n aux professeurs, 67 et 31
n aux syndicats d’enseignants, 36
et 59
n au Premier ministre Lionel Jospin,
28 et 68
n  au président de la république
Jacques Chirac, 22 et 74
n au ministre de l’Education Claude
Allègre, 12 et 85…
Les lycéens n’en démordent pas. Ils
posent un problème simple : il faut
des postes, des décisions budgé-
taires, des choix politiques. Ils redou-
tent l’avenir que leur propose la so-
ciété, n’ont guère d’illusion sur le
chômage, les petits boulots, les «em-
plois- jeunes». Pour avoir une chan-
ce de s’en sortir, ils veulent une amé-
lioration tout de suite de leurs condi-
tions d’études, qui passe objective-
ment par la création massive de
postes dans les établissements sco-
laires.
Et c'est précisément cela que refuse
le gouvernement Jospin, parce que
lié par Maastricht, Dublin et Amster-
dam au gel des emplois publics. Le
ministre de l’économie et des fi-
nances, Dominique Strauss-Khan,
ne dit rien d’autre lorsqu’il fixe com-
me limite à toute discussion sur
l’Education nationale le cadre d’un
budget qu’il «n’est pas question de
modifier». Sans partir de cette réalité
politique, il est difficile, voire impos-
sible, de comprendre l’acharnement
du gouvernement de la «gauche plu-
rielle» dans son opposition aux re-
vendications. 

L A  P O L I T I Q U E  

D U  G O U V E R N E M E N T  

E T  L E S  C R I T E R E S  

D E  M A A S T R I C H T  

Aborder les liens entre le gouverne-
ment Jospin et sa politique euro-
péenne qui bloque tout pas en avant
sur le terrain des revendications, est
indispensable pour qualifier politi-
quement les obstacles. Or personne,
aucune organisation ne s’engage au-
jourd’hui sur ce terrain pour expliquer
les conditions politiques nécessaires
à la satisfaction des revendications
de centaines de milliers de jeunes
mobilisés dans la rue.
En période calme, cela ne coûte pas
cher de poser Maastricht, Dublin et
Amsterdam. Dans le PS, dans le
PCF, chez les Verts, le débat est ins-
titutionnel… Mais confronté au mou-
vement social, la bagarre prend une
autre allure. Elle se charge d’une
portée concrète qui inévitablement
pose le problème de l’indépendance
politique vis-à-vis de la «gauche plu-
rielle» et de son gouvernement. Le
lien au gouvernement de la «gauche
plurielle» interdit de fait toute indé-
pendance sur le fond. Cela signifie-t-
il qu’il faudrait débouler dans les ma-
nifestations avec des banderoles dé-
nonçant Maastricht, Dublin et Am-
sterdam ? Cela serait bien évidem-
ment absurde. Le combat contre
l’Europe de Maastricht, Dublin et
Amsterdam ne peut être opposé en
termes idéologiques au mouvement
concret qu’effectuent des centaines
de milliers de jeunes. C’est dans le
mouvement qu’il s’agit de formuler
cette bataille en relation avec le ni-
veau de conscience des masses.
Une force politique utile se doit de
mettre en relation le combat politique
nécessaire «en haut» avec le mou-
vement réel qui se développe «en
bas». La formulation claire de mots
d’ordre contraignant le gouverne-
ment à rompre avec le carcan des
critères de convergence (3 % de dé-
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ficit public) exprimerait sans le dire
frontalement le combat contre la poli-
tique européenne du gouvernement.
Des postes budgétaires, des vrais,
pour 25 par classe, des profs en face
de chaque élève, n’est-ce pas le ni-
veau de conscience réel des lycéens
? 

U N  T E S T  P O U R  

L ’ E N S E M B L E  D E  

L A  F O N C T I O N  P U B L I Q U E

L’absence de qualification politique
est lourde de conséquence. Elle
conduit les organisations dans les-
quelles de jeunes socialistes œu-
vrent avec talent et dévouement (la
FIDL pour la Gauche Socialiste, ou
l’UNL pour le MJS) à vouloir «positi-
ver» un mouvement en trouvant
dans la discussion avec le ministre
des points acceptables. Comme le
gouvernement, ligoté par Maastricht,
Dublin et Amsterdam, n’a pas de
grain à moudre, la «positivation»
conduit ces organisations à mettre
sur le même plan la question budgé-
taire et toute une série de revendica-
tions d’ordre démocratique, en les
dissociant à loisir : la parole, le droit
d’affichage, des cafets lycéennes,
etc… Sur le fond, tout en participant
de la confusion générale entretenue
avec délectation par les ministres et
leurs porte-plume disciplinés, qui op-
posent la démocratie aux moyens,
cela cautionne la politique gouverne-
mentale, ce qui n’est pas sans
conséquence.
Allègre, expert en zoologie, n’a en ef-
fet pas attendu le mouvement lycéen
pour mettre en cause le Mammouth
qu’il faudrait, disait-il déjà à l’époque,
sérieusement dégraisser. C’est sur
la même ligne qu’il persiste, allant
plus avant avec son projet de décon-
centration, «premier pas dans la ré-

forme indispensable d’une machine
ingouvernable depuis Paris».
Lorsque Juppé en personne se dé-
clare solidaire du ministre Allègre
dans son combat «contre les conser-
vatismes et les lobbies», il ne se
trompe pas. Chirac et tous les princi-
paux leaders de la droite, Madelin en
premier, ne cachent pas non plus
leur satisfaction. Le gouvernement
Jospin tente d’accomplir ce qu’aucun
gouvernement n’avait réussi depuis
30 ans. Partant du système des mu-
tations remises dans les mains des
recteurs, c’est le statut public qu’il
s’apprête à remettre en cause. La lo-
gique impose dans cette voie l’ins-
tauration de recrutements locaux (la
nouvelle «race» d’enseignants
contractuels n’est-elle pas en train
de voir le jour dans l’enseignement
secondaire ?), la remise en cause du
concours national, l’asservissement
de l’Ecole aux intérêts régionaux, la
dislocation du cadre même de l’Edu-
cation nationale. La bataille actuelle
est un test pour l’ensemble de la
fonction publique. Pour la mener à
terme, il faut au gouvernement porter
un coup aux organisations syndi-
cales, dont la F.S.U. est désignée
comme cible prioritaire.
Sur le terrain purement scolaire, la
situation des jeunes va inévitable-
ment s’aggraver. D’un côté, l’élite
trouvera toujours, dans des établis-
sements d’excellence, chaussure à
son pied. Mais de l’autre, l’inégalité
pour le plus grand nombre, mis au
service d’un patronat local, ne pourra
que se développer considérable-
ment. C’est d’ailleurs le vœu claire-
ment exprimé par le ministre lui-mê-
me. Claude Allègre ne fait qu’aller
plus avant dans sa conception de
l’éducation calquée sur le modèle
d’outre-Atlantique. Telle est la cohé-
rence de ses propos sur l’allègement
des programmes. Dans les filières

réservées à l’élite, les programmes
demeureront ce qu’ils sont.
Ailleurs… Tout le monde sait pour-
tant que le combat contre les inégali-
tés nécessite au contraire plus de
travail, de programmes et de
moyens. 
Lorsque la présidente de la FIDL ex-
prime en substance à la télévision
qu’il faut une réforme jusqu’au bout,
que la FIDL doit en être partie pre-
nante pour changer la vie quotidien-
ne lycéenne, et que la mobilisation
ne pose pas seulement le problème
du manque des profs et des locaux
dégradés, elle ferme la boucle et se
dresse face au mouvement à son
tour. Il ne sert à rien d’expliquer en-
suite que la réforme voulue n’est pas
la même que celle envisagée par le
ministre. C’est Allègre qui tient les
rênes, c’est lui le maître de la réfor-
me, c’est de la sienne qu’il s’agit : à
bas le Mammouth ! La présidente de
la FIDL (ou les autres porte-parole
de la FIDL) n’est pas en cause. C’est
l’orientation impulsée par la fraction
politique qui dirige la FIDL, la
Gauche Socialiste, qui mérite discus-
sion. En ne centrant pas tout sur le
budget, axe unificateur d’un mouve-
ment en développement, la division
nécessaire à l’accomplissement de
la politique gouvernementale est mi-
se en place. 
Côté lycéens, la multitude des coor-
dinations (FIDL, extrême-gauche et
JC, province, province encore…)
participe plus de la manœuvre géné-
ralisée et habituelle dans tout mouv’
que d’une bataille sur le fond. Il suffit
de voir les plates-formes des uns et
des autres pour s’en convaincre. Les
termes changent, mais le contenu
est proche. Seuls absents, les ly-
céens eux-mêmes, qui n’ont eu l’oc-
casion d’élire leurs délégués et de
les contrôler que de façon exception-
nelle dans quelques établissements.
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L E  C O M B A T  P O U R  

D E S  D É L É G U É S  É L U S ,  

M A N D A T É S  

E T  R É V O C A B L E S

Pourtant, une des marques de ce
mouvement est à la fois son degré
d’organisation extrêmement faible et
un début de conscience qui émerge
sur les obstacles qu’il a à surmonter :
aucune illusion dans les responsables
politiques au sommet de l’Etat, volonté
de s’approprier la conduite de son
propre mouvement. Dans cette situa-
tion où aucune organisation ne peut
avoir ni la prétention de représenter le
mouvement lycéen, ni celle de lui offrir
une issue, le combat pour des délé-
gués élus, mandatés et révocables
(qui nous ramène quelques années en
arrière) est le seul qui permette d’éle-
ver massivement le niveau de
conscience et d’organisation du mi-
lieu. Cette loi, vérifiée dans tous les
événements historiques (Commune
de Paris, conseils ouvriers…), n’a-t-el-
le pas non plus présidé aux combats
qui, dans les années 70, permettaient
à la jeunesse de se dresser contre les
bureaucrates staliniens pour trouver
les capacités d’affronter les gouverne-
ments de l’époque ! 
Aujourd’hui, le constat est criant. Au-
cun groupe lycéen organisé ne s’est
battu systématiquement sur cet axe,
tous préférant dans les faits une posi-
tion de «direction» autoproclamée. La
conception hégémonique qui s’affirme
de la part des groupes constitués
dans les lycées (chacun semble vou-
loir se positionner comme l’interlocu-
teur privilégié du ministre) est dans les
faits un obstacle à l’organisation mas-
sive des lycéens et à leur capacité de
maîtriser leur propre histoire.
Du côté des syndicats d’enseignants,
le scénario de la division est égale-

ment ajusté. La FEN et le SGEN s’af-
firment d’entrée comme les plus fi-
dèles soutiens au ministre dans ses
velléités de «réforme». F.O. soutient
les lycéens… mais fixe novembre
comme échéance à la mobilisation
F.O.. Quant à la F.S.U., elle se démè-
ne dans ses échecs successifs, dont
ses appels reportés à manifester de la
rentrée… pour les heures supplémen-
taires. Bien qu’affirmant un soutien du
bout des lèvres, elle s’empresse de re-
connaître «un mouvement qui appar-
tient aux lycéens et que personne ne
doit bien sûr récupérer ».
En réalité, les organisations syndi-
cales se situent toutes dans le cadre
politique général qui détermine de tou-
te part l’absence de prise de position
sur le fond. Au risque de me répéter, la
bataille contre le budget pose la ruptu-
re avec la logique de Maastricht, Du-
blin et Amsterdam. Qu’il s’agisse de
fractions dans le P.S. (la  Gauche So-
cialiste est pourtant prompte à organi-
ser des pétitions internes pour un dé-
bat interne sur Amsterdam), du
P.C.F., ou des organisations syndi-
cales, poser le problème comme le
problème majeur en relation avec un
mouvement social contraindrait à fran-
chir le Rubicon et à entrer en opposi-
tion ouverte avec le gouvernement
Chirac-Jospin-Allègre-Strauss-Khan.  
A l’inverse, soutenir le gouvernement
de la «gauche plurielle» interdit d’en-
gager cette bataille et mène de fait à
tourner le dos aux intérêts des
couches sociales en mouvement. La
conséquence est immédiate. Les ly-
céens peuvent contraindre le gouver-
nement à céder, et donc à remettre en
cause le cadre maastrichien de sa po-
litique. Mais il serait nécessaire pour
cela que les enseignants, et donc
leurs organisations, entrent dans la
danse, et se défassent donc eux-
mêmes de la camisole de force de la
gauche plurielle. Là est l’essentiel. Les

organisations dans le milieu lycéen,
comme la FIDL, peuvent, dans les
jours qui viennent, sous la pression du
milieu, les arguments qui s’échangent,
et les batailles menées en leur sein,
amorcer un «tournant». La question
qui demeure reste politique.
L’absence de mise en relation par les
«anti-maastrichiens officiels» entre la
politique menée au sommet (Maas-
tricht, Dublin, Amsterdam) et les mou-
vements d’en bas interdit d’ouvrir une
issue politique à la situation. 
Pour toute la «gauche plurielle», le
coût risque d’être élevé. Les mouve-
ments de 1995 annonçaient la défaite
électorale à venir du gouvernement
Juppé. Les mouvements actuels (les
premiers d’une telle ampleur depuis la
constitution du gouvernement Jospin)
risquent de présenter dans les temps
qui viennent une note salée à tous
ceux qui apparaissent liés à une poli-
tique qui affronte les aspirations et les
revendications des lycéens, mais aus-
si des enseignants et au-delà  de la
fonction publique. La situation serait-
elle la même si aujourd’hui le gouver-
nement était le gouvernement Juppé ?
N’y a-t-il pas tendance de la part des
organisations, politiques ou syndi-
cales, chacune à leur manière, à su-
bordonner leurs positions à la marge
de manœuvre que leur laisse la
gauche plurielle ? 
C’est au regard de ces questions que
le mouvement lycéen prend toute sa
valeur. Demain sur d’autres terrains,
les 35 heures, la fonction publique, le
chômage, etc., les mêmes questions
se poseront et nécessiteront une clai-
re détermination. Mieux vaut alors en
discuter carrément sans attendre… 
Nous savons les uns et les autres que
nous partageons pour beaucoup les
mêmes préoccupations. Chacun pos-
sède son expérience, son histoire.
Chacun sait aussi qu’il est urgent d’en-
gager la discussion sans sectarisme,
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de confronter les points de vue. Sans
remettre en cause les engagements
particuliers des uns ou des autres,
dans les partis, les syndicats, les as-
sociations, tous nous constatons la
nécessité d’avancer dans la voie de la
recomposition nécessaire. Tisser un
réseau, l’élargir, créer un club, une
feuille régulière permettant d’échan-
ger les points de vue… Voilà un pas
concret que nous pourrions, sans sec-
tarisme, accomplir tous ensemble.

21 octobre 1998
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D É M O C R A T I E ,  D I C T A T U R E

D U  P R O L É T A R I A T ,

C O N S T I T U A N T E ,  

S O V I E T S …

Charles Jérémie conclut en effet par
des considérations importantes sur
la place et le statut de la démocratie,
qui «n'est pas un plus, mais le fonde-
ment, la garantie d'un tel proces-
sus», un processus révolutionnaire
socialiste. Je partage complètement
cela, mais il faut le pousser à fond.
Notons d'abord que la conception
gaucho-stalinisante commune à la-
quelle il est peut-être fait allusion ici,
celle qui réduisait et qui réduit, car el-
le existe encore, la démocratie à un

«plus», était et est pire encore : elle
n’en faisait et n’en fait même pas un
«plus», mais une concession provi-
soire à éviter si possible. Disons
franchement à quel sein nous avons
été élevés dans les organisations
d'extrême-gauche, en tous cas les
«marxistes» (mais je ne suis pas sûr
que les anars soit si dégagés que ça
de ce genre de chose, c'est à voir…)
: la Révolution à venir, ce serait la
«prise du pouvoir», par laquelle
l'avant-garde ferait le grand nettoya-
ge : balle dans la nuque aux petits-
bourgeois de tout acabit ! Après cette
rédemption, viendrait la société sans
classe et sans Etat. En clair : 1)
prendre le pouvoir par la force, 2)
tuer tous les ennemis, 3) le paradis

L'article de Charles Jérémie dans Carré rouge n° 9 m'a beau-
coup intéressé, tant pour l'impression d'y trouver une Weltan-
schauung qui nous est commune, comme disent les Allemands,
que pour les désaccords que j'ai ça et là, et qui me semblent
provenir d'une manière un peu hâtive chez C. Jérémie de régler
leur compte à des questions grandes ou petites, qui méritent
plus ample réflexion. Cet article tire argument du livre de Gérard
Filoche, Histoire sans fin, 68-98, mais il introduit des réflexions
de portée bien plus vaste et bien plus générale. Je présenterai
les réflexions qu'il m'inspire dans un ordre inverse, procédant en
quelque sorte du macroscopique au microscopique, et les
éloges ou les diatribes, aussi légers les uns que les autres, de la
social-démocratie, qui ne sont pas choses d'une importance fon-
damentale, j'en parlerai à la fin. A mon tour, je saisis donc cet
article comme une occasion de réfléchir politiquement. 

Vincent Présumey
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sur terre par les forces productives li-
bérées. Cette vision n’a pas grand
chose de véritablement «marxiste»
ni même de «léniniste», mais elle
s’ancre à quelque chose d’autre : au
millénarisme religieux. Les Témoins
de Jéhovah en sont à peu près au
même point. Cette vision (c’est le
mot) n’a évidemment cure de la dé-
mocratie.
Mais qu’est-ce que la démocratie ?
C'est là une question laissée de côté
dans l'article de C. Jérémie. Jean-
Philippe Divès, dans le même numé-
ro, développe par ailleurs quelques
considérations sur les relations dé-
mocratie-liberté. Pourquoi ne pas
chercher la réponse dans la lutte des
classes, c'est-à-dire dans l'histoire ?
La notion de démocratie apparaît, on
le sait, chez les Grecs de l'Antiquité,
et là ce n'est pas la «cité», le
«citoyen»et la «citoyenneté» en soi,
comme le veulent les manuels d'his-
toire, mais c'est le pouvoir d'une clas-
se sociale qui se trouve être la majo-
rité, tout du moins lorsque naît la dé-
mocratie : les «hommes libres et
pauvres», ce qu'explique très bien
Aristote pour le déplorer. Dès le dé-
but, il est donc impossible de parler
de démocratie sans son contenu so-
cial. Cette notion redevient un mot
d'ordre de combat au moment de la
Révolution française. Elle signifie le
pouvoir du peuple, avec une exten-
sion plus grande que ce qu'était le
demos antique. L'exercice de ce
pouvoir doit être le fait réel de
chaque individu membre du souve-
rain : la loi doit non seulement être la
même pour tous (ce que les Grecs
appelaient isonomie), mais la partici-
pation à son élaboration doit égale-
ment être la même pour chacun (ce
que les Grecs appelaient isocratie).
Cet exercice du pouvoir suppose
donc, non le citoyen «abstrait» qui
vote à intervalle régulier, mais le ci-

toyen actif qui détient un fusil, ou une
pique de sans-culotte, qui est
membre de l'armée populaire (la gar-
de nationale) et siège dans des as-
semblées primaires ayant un pouvoir
de rappel, c'est-à-dire de révocation,
des élus à l'Assemblée unique, ou
Convention, fusionnant les pouvoirs
au lieu de les «séparer». Telle est la
démocratie révolutionnaire de 93,
point de départ de la tradition chartis-
te anglaise, de la tradition de la Com-
mune, et finalement de la tradition
socialiste. Ce point de départ n'a rien
à voir avec ce que l’on entend par
«démocratie bourgeoise».
Il me semble important de noter en
particulier deux différences à cet
égard. Premièrement, le peuple en
arme : le droit de vote n'est pas cette
«abstraction» qu'en ont fait les bour-
geois et qu'ont dénoncée marxistes
et anarchistes, encore moins cet
«exercice formel» que les Staline,
les Mao, Tito, Castro, Kim-il-Sung et
autres démocrates avancés ont tou-
jours interdit parce qu'ils le redou-
taient. Le droit de vote historique-
ment est inséparable du fusil. Ici, un
souvenir personnel : dans une as-
semblée du «courant Filoche» de la
LCR, il me souvient d'être intervenu
dans un débat, d'ailleurs tronqué par-
ce que ni les uns ni les autres de ses
principaux protagonistes ne vou-
laient le pousser sérieusement, sur
la «démocratie» : les futurs fonda-
teurs de la Gauche Révolutionnaire
dénonçaient les tendances «démo-
crates» de Matti (Filoche). Je suis
donc intervenu pour défendre… la
démocratie, en soulignant qu'elle
voulait dire la dictature du peuple en
arme, qu’historiquement la démocra-
tie avait eu pour école la guerre civi-
le, et que, sur cette base solide, je
suis pour toutes les garanties démo-
cratiques. J'irai même jusqu'à dire
que je suis pour la répression démo-

cratique, par le peuple en arme, des
gauchistes stalinisants qui vou-
draient les lui interdire. Ces derniers
dans ce débat virent bien entendu le
côté «démocrate» et donc
«bourgeois», «national»,
«républicain», «laïque» (pour eux,
c'est tout un) de mon intervention, et
ce cher Filoche, lui, y vit le côté…
violent, «barbare», dit-il. Entre les
ennemis de la démocratie et la dé-
mocratie castrée, qui n'est pas non
plus la démocratie, j'étais fait ! Fer-
mons cette parenthèse.
La seconde différence entre la dé-
mocratie de 93 et la démocratie
«bourgeoise» tient dans le refus de
la séparation des pouvoirs. Ce point
est très important et se retrouve dans
la pratique puis dans la théorie des
soviets. C'est un dogme bien ancré :
la séparation des pouvoirs, ce serait
une garantie. L'«indépendance» des
juges, une garantie ! En fait, la
concentration des pouvoirs signifie
pouvoir du peuple, démocratie, et
donc regroupement des «pouvoirs»,
à commencer par la force brute,
entre les mains des organes popu-
laires, de la façon la plus directe pos-
sible. Leur séparation, c'est avant
tout l'indépendance de l'exécutif en-
vers le législatif. L'exécutif, c'est le
bras armé : un bras armé indépen-
dant est un bras armé qui détient le
vrai pouvoir. Donc, la séparation des
pouvoirs, c'est la dictature de l'exé-
cutif. L'exécutif, c'est notre ennemi,
sous sa forme concentrée : c'était le
roi, c'était le tsar, ce sont ses succé-
danés, le président, le Premier mi-
nistre, le gouvernement. Et tout leur
appareil. Prendre le pouvoir, imposer
la démocratie, c'est détruire cette
machine indépendante, c'est-à-dire
indépendante du peuple : armée, po-
lice, services secrets, administration,
haute fonction publique, et aussi
structures financières et officines in-
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tellectuelles liées à cette machinerie.
L'exécutif détruit, alors nous avons
l'appareil d'Etat autonome en cours
de dépérissement sous les formes
(soviétiques, communales, démocra-
tiques, etc.) d'auto-organisation du
peuple, et alors les assemblées, y
compris bien entendu les assem-
blées nationales, ne sont plus le
champ par excellence de ce fameux
crétinisme parlementaire, car elles
retrouvent leur pouvoir, leur dignité,
leur force.
En me laissant aller à ces considéra-
tions, j'ai embrayé sur le troisième
stade historique de la revendication
démocratique, après les gars de l'An-
tiquité et ceux de 93 (et réserve faite
de ce que l'étude des paysans chi-
nois taoïstes et de bien d'autres
pourrait nous apporter !) : celui des
prolétaires. C'est qu'en effet cette re-
vendication de prise du pouvoir, qui
est la même chose que l'exigence
démocratique, du prolétariat, est di-
rectement dressée sur les épaules
de celle des révolutionnaires qu'il est
bien bizarre d'appeler «bourgeois»,
sans solution de continuité. Dressée
sur leurs épaules, elle ne lui ôte rien,
mais elle la généralise, aux femmes,
notamment ! 
Ou plutôt si : c'est au XXe siècle qu'il
y a une discontinuité, et quelle dis-
continuité : le stalinisme ! A cet
égard, certains camarades devraient
faire attention. Ce n'est pas parce
que Lambert en a traumatisé plus
d'un avec sa «démocratie dont le
peuple définira lui-même la forme et
le contenu», et parce que Weber ra-
conte ceci ou cela, qu'il faut pré-
tendre que «Marx et Engels, autori-
tés s'il en est en matière de théorie
socialiste, considéraient que les
thèses républicaines constituaient au
mieux des thèmes de propagande
facile, mais en aucun cas les fonde-
ments d'un programme socialiste.»

(article de Gil Ben Aych dans ce mê-
me numéro de Carré rouge). Au jeu
des citations, je crois qu'on pourrait
démentir le camarade qui écrit cela ;
mais surtout, c'est là ne pas com-
prendre en quoi les exigences démo-
cratiques se prolongent, dans la tra-
dition socialiste du XIXe siècle, au
cœur de laquelle se trouvent Marx et
Engels, et non pas à ses marges,
dans l'exigence d'une forme de l'Etat
qui est, n'en déplaise à tous les
échaudés des «lignes de la démo-
cratie» lambertistes ou filochardes,
la République, la République sociale
de 48, que ces deux «autorités» as-
sociaient sans aucun problème mé-
taphysique à l'idée de l'autoadminis-
tration généralisée du peuple en ar-
me. Engels reprochait même à la so-
cial-démocratie allemande de ne pas
mener avec conséquence le combat
pour la République démocratique
unitaire, contre l'Empire allemand
faussement unitaire. Ce combat ré-
publicain, c'est celui que le SPD
d'avant 1914 n'a finalement pas me-
né, car il signifiait la destruction de
l'Etat impérial germano-prussien. Le
SPD ne devient pas «réformiste» et
bureaucratique pour cause de rallie-
ment républicain, au contraire !
Soyons précis, la discontinuité stali-
nienne a été précédée par un certain
nombre, disons, de malentendus,
mais qui n'expliquent pas le stalinis-
me. Dans le mouvement ouvrier, des
positions dédaigneuses de la démo-
cratie ont existé de Proudhon à So-
rel. Face au parlementarisme de l'In-
ternationale que l'on n'appelait pas
encore, avant août 14, la deuxième,
aussi bien les syndicalistes révolu-
tionnaires que les bolcheviks, cha-
cun de son côté, avaient pris l'habitu-
de de dénoncer la «démocratie bour-
geoise» et même parfois la «démo-
cratie» tout court. Bien entendu, Lé-
nine en tout cas estimait que la dicta-

ture du prolétariat était en fait la
marche vers la véritable démocratie,
et était plus démocratique que ce
parlementarisme bourgeois. Il n'em-
pêche qu'un révolutionnaire de
l'Ouest de l'Europe ne pouvait re-
prendre à son compte toutes ses af-
firmations (surtout après la victoire
d'Octobre) contre les hypocrisies
bourgeoises, telles que les droits de
l'homme, l'Habeas corpus, etc. En ef-
fet, les Russes n'en avaient jamais
bénéficié ; la République soviétique
de 1917-1918 était et reste le régime
le plus démocratique que la Russie
ait connu, mais en France par
exemple il ne saurait être question
d'une quelconque régression démo-
cratique pour la conquête du pouvoir
par les travailleurs : les «droits de
l'homme» ne sont pas à abolir, ils
sont à réaliser.
Voilà pourquoi il me semble fort mal
à propos, pour qui veut aider les pro-
létaires à se grouper pour prendre le
pouvoir, de se cabrer, après la chute
du Mur de Berlin, contre, non pas
Weber, ni Lambert, ni Filoche
(d'ailleurs différents les uns des
autres), mais contre l'idée que démo-
cratie et république entendue com-
me Etat démocratique ne seraient
pas de notre patrimoine ! Ils en
étaient, avant le hiatus stalinien dont
on n'a hélas pas fini de mesurer les
conséquences. Je suis pour qu'on
s'en ressaisisse. Je suis, comme
Charles Jérémie, et comme Gérard
Filoche au moment de la chute du
Mur de Berlin, pour les soviets et
pour la Constituante ! (maintenant le
journal Démocratie et socialisme
n'est ni pour les uns ni pour l'autre, il
est pour la loi Aubry, le statut moder-
ne de l'entreprise-citoyenne et la
«démocratie lycéenne» : sa position
n'est plus «trotskyste», mais par la
même occasion, il se trouve qu'elle
n'est plus démocratique !). Ne lais-
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sons pas la démocratie à ses édulco-
reurs, castrateurs, et autres verseurs
de pommade. Ne laissons pas croire
que la démocratie est bourgeoise. La
démocratie est ouvrière, la démocra-
tie tout court c'est la démocratie pro-
létarienne. La démocratie ne peut
être que l'œuvre du prolétariat. Il n'y
a pas de démocratie bourgeoise. Il
n'y a qu'un mensonge.
Charles Jérémie se demande, en
une question qui suggère la réponse,
si l'on peut franchement encore em-
ployer un terme comme «dictature
du prolétariat» aujourd'hui, après le
stalinisme. Plus exactement il se de-
mande si l'on peut raisonnablement
prétendre que la stratégie consistant
à préparer, à mener le combat pour
ladite dictature, est encore valable,
comme elle l'était selon lui au temps
de Marx et de Kugelman. Si le pro-
blème ne porte que sur l'opportunité
d'une expression, et de toute expres-
sion avec le mot «dictature», il est
assez délimité. Ce que nous vou-
lons, c'est la démocratie. Comme le
dit Sarda, nous savons ce que nous
ne voulons pas, et c'est beaucoup.
Cette démocratie, ce sont les tra-
vailleurs, les prolétaires, les
«exclus», les jeunes… C'est leur ir-
ruption sur la scène : que le pouvoir
qui s'exerce soit le leur, et pas celui
des «marchés financiers», du pipo-
mane-bombardier Clinton, des gou-
vernements et Etats actuels, qu'il
faut détruire : après des années et
des années où les alternances
n'amènent pas d'«autre politique»,
où les tenants de la dite «autre poli-
tique», d'ailleurs portés au pouvoir
par les alternances, n'en mènent pas
d'autre eux non plus, il devient clair
que la démocratie, ce n'est pas le re-
noncement aux élections, mais des
élections qui ont réellement des
conséquences. Ce qui suppose la
destruction de la machine de l'Etat

qui est là précisément pour faire de
toute élection une farce. Nous ne dé-
nonçons aucune farce électorale :
nous voulons de vraies élections.
Donc la destruction révolutionnaire
de l'Etat. Le pouvoir démocratique
soumis à la volonté de la majorité du
peuple, de la majorité des peuples,
associés à l'échelle de l'Europe, tous
souverains et donc tous associés,
associés parce que souverains et
souverains parce qu'associés. La
destruction de l'Union Européenne
qui repose sur ces Etats à détruire,
évidemment aussi. Bon, tout ça, je
crois, Charles Jérémie, que c'est la
dictature du prolétariat, mais ça
risque de s'appeler autrement. Carré
rouge a d'ailleurs mis en circulation
un pseudonyme intéressant, qui vaut
ce qu'il vaut avec les «Etats-Unis so-
cialistes et démocratiques d'Euro-
pe», mais il nous faut sans doute dis-
cuter du contenu autant que de l'em-
ballage. Je crois aussi qu'il faut écou-
ter le réel : il est et sera plus riche
que tout je que je raconte là.

A  P R O P O S  D U  

« C E N T R A L I S M E  

D É M O C R A T I Q U E »

Charles Jérémie s’interroge sur le
«centralisme démocratique» et il a
bien raison, mais je crois qu’on a ten-
dance à surinvestir dans cette ques-
tion beaucoup plus simple qu’il n’y
semble. L’histoire, là encore, est clai-
re. D’une part, elle nous montre le
cas d’un parti, le parti bolchevik, qui
a réalisé une symbiose avec la clas-
se ouvrière de son pays sans équiva-
lent, et qui a gagné. Ce parti se récla-
mait, non comme philtre magique et
clef de la victoire, mais comme prin-
cipe d’efficacité organisationnelle, du
centralisme démocratique ; l’usage
qu’il en a fait a été très souple et très

variable, allant de la stricte discipline
clandestine avec nomination des
responsables, à la liberté totale d’at-
titude et d’expression publique avec
élection de tous, au moment d’Oc-
tobre, justement ! D’autre part, tous
les autres partis qui ont prétendu
mettre en application ce principe en
ont fait un usage contre-révolution-
naire à des degrés divers. A com-
mencer par celui qui en fut le modè-
le, ce qu’on a tendance à oublier : la
social-démocratie allemande. C’est
tout de même au nom du centralisme
démocratique que furent votés les
crédits de guerre en 14. C’est ensui-
te le cas de tous les partis contre-ré-
volutionnaires staliniens. C’est enfin
le cas des formations trotskystes,
que je ne développe pas. Par
ailleurs, les autres doctrines avan-
cées en matière d’organisation pour
permettre au prolétariat de faire la ré-
volution n’ont pas non plus été
concluantes. Les anarchistes espa-
gnols ont oscillé entre le fédéralisme
absolu et le centralisme conspiratif,
éminemment anti-démocratique, de
la FAI (Fédération Anarchiste Ibé-
rique, qui entendait «diriger» le syn-
dicat de masse qu’était la CNT). Le
résultat n’a pas été concluant. Donc,
soyons empiriques : proclamer un ou
des groupes «délimités» fondés sur
le «centralisme démocratique» n’est
qu’une manière de se donner des
grands airs en se défaussant des
tâches réelles qui sont celles de
l’avant-garde, à savoir en être réelle-
ment une en aidant sa classe, juste-
ment. Pour autant, il est bien évident
qu’une unité d’organisation est né-
cessaire à un certain stade. L’expé-
rience bolchevique jusqu’à Octobre
est tout de même positive, c’est la
seule. S’en inspirer est utile, pré-
tendre l’imiter serait idiot. La démo-
cratie au poste de commande : liber-
té de tous, pour commencer. En se
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développant, la démocratie devient
pouvoir, et la discipline existe com-
me une déduction que chacun peut
faire. Voilà tout. Quand je dis «voilà
tout», je veux dire qu’il me semble
difficile d’en dire plus à ce stade.
Sans doute faudra-t-il y revenir à un
autre stade, auquel il faut d’abord
parvenir.

D E S  G R A N D E S  E T  D E S  

P E T I T E S  O R G A N I S A T I O N S  

T R A D I T I O N N E L L E S .

Beaucoup d’auteurs d’articles dans
Carré rouge se sont gaussés du
«culte» des «grandes
organisations». Je crois pour ma part
que remplacer le «culte des grands
organisations» par la répulsion en-
vers les mêmes organisations, c’est
ne pas vraiment sortir de la difficulté.
Qu’on le veuille ou non, le prolétariat
français, comme dans la plupart des
pays d’ailleurs, n’est pas vierge, et
n’a pas été non plus «privé» de ses
organisations. Inutile donc de faire
semblant. Le PS est l’une d’elles, il
est même la principale. Charles Jé-
rémie le reconnaît : d’une part, en di-
sant que sa filiation historique avec
le parti créé en 1905 reste à la base y
compris du sale boulot qu’il a fait de-
puis 1981, d’autre part en signalant
au passage que, même sans trop
d’illusions, les travailleurs votent
pour lui (précisons : se servent du
vote PS pour battre la droite et l’ex-
trême-droite, ce qui n’est pas peu de
choses en vérité…). Je crois pour ma
part que vouloir dégager un
«nouveau» mouvement ouvrier à
l’extérieur des «grandes organisa-
tions», c’est une autre manière de
faire le jeu de leurs directions. Je
crois que décembre 1995 a précisé-
ment montré leur importance : à la
fois dans la dynamique de l’unité

CGT/CGT-FO, celà malgré leurs
chefs, et dans le refus du PS et du
PCF de donner un débouché poli-
tique (notons qu’une partie de la pla-
ce prise depuis par Bernard Thibault
dans la CGT vient de ce qu’il s’était
prononcé, comme responsable syn-
dical, pour le départ de Juppé, ce
que Viannet avait contredit et qui lui
avait peut-être valu de ne pas être
entré au Bureau confédéral dès le
congrès agité de décembre 95, ce
congrès historique et ignoré dans le-
quel pour la première fois depuis des
décennies les dirigeants d’une
«grande» organisation fail l irent
perdre le contrôle des opérations).
Charles Jérémie est en contradiction
avec lui-même : d’un côté il veut don-
ner acte à René Revol de ce que le
PS est toujours un «parti ouvrier», de
l’autre il veut donner acte à Denis
Collin qu’il n’y a rien à y faire, que les
militants ouvriers l’ont déserté depuis
longtemps, etc., allant même jusqu’à
assimiler l’analyse du PS que fait Re-
né Revol à celle de Gérard Filoche,
d’où le pluriel au titre («Eloges de la
social-démocratie»), tout en évitant
de rentrer dans le détail des argu-
ments de Revol... Un tel amalgame
est pour le moins maladroit. Mais si,
il faut sortir de chez soi ou même al-
ler y voir pour s’en rendre compte : si
la direction du PS est à peu près ce
que Jérémie décrit, il y a des mili-
tants ouvriers à la base, et même
des jeunes, et il y a de quoi faire avec
eux (contre la politique gouverne-
mentale, bien entendu). Cela signifie
d’ailleurs une contradiction entre la
base et la direction plus aiguë qu’aux
périodes précédentes. Claude Al-
lègre aurait dit que le PS est «un par-
ti de PEGC dirigé par des
énarques» ; il y a du vrai, à ceci près
qu’il prend les PEGC pour des cré-
tins, alors qu’ils sont en révolte
contre les énarques. J’invite Charles

Jérémie à avoir pour les prolétaires
de base du PS plus d’estime et de
raison que n’en a Claude Allègre.
C’est aussi Jacques Delors qui aurait
dit : «Ce parti [le PS] n’est pas re-
dressable». Que Charles Jérémie,
Denis Collin et quiconque serait en-
clin à amalgamer ce que je dis là ou
ce qu’a expliqué René Revol avec la
nouvelle théorie filochienne se ras-
surrent, pour moi non plus il ne l’est
pas, mais le fait que pour Delors il ne
le soit pas non plus de son point de
vue à lui n’est pas une mince affai-
re... 
Ces militants PS, comme les élec-
teurs, ne sont pas foncièrement diffé-
rents de ceux qui votent Arlette (ce
qui est d’ailleurs arrivé à certains
d’entre eux) : ce sont les mêmes. Je
suis même sûr que beaucoup de nos
camarades dégoûtés de la social-dé-
mocratie, prêts à des jugements
sommaires sur un parti et sa base
qui ne sont plus qu’une filiation histo-
rique doublée d’un poids électoral
seul à même de battre la droite (bien
peu de choses ? !), côtoient dans
leurs boîtes, dans leurs syndicats,
dans leurs luttes, des encartés au PS
qu’ils ignorent comme tels. Cessez,
camarades, de faire les aristocrates
avec votre avant-garde large du
«mouvement social» ou des élec-
teurs d’Arlette. L’avant-garde large,
ce vieux serpent de mer pour s’épar-
gner le boulot de s’adresser à toute
notre classe, contient une concep-
tion profondément aristocratique en
effet, même quand on la maquille
d’une imagerie libertaire : elle hiérar-
chise les travailleurs en plus et en
moins «conscientisés». Les uns,
électeurs PS, le seraient moins, puis
il y aurait (pas pour C. Jérémie il est
vrai, qui laisse entendre que sa
conception du PCF est la même que
pour le PS) ceux du PCF, plus «ou-
vrier» en bleu de chauffe, comme
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chacun sait, puis les «extrêmes-
gauche». Le problème avec cette
conception, c’est qu’elle réduit de fait
le poids, soit du mouvement ouvrier
tout court pour ceux qui considèrent
que le PS, voire le PS et le PCF, n’en
sont pas, soit du mouvement ouvrier
«valable», comme pour C. Jérémie
qui veut bien accorder le titre d’«ou-
vrier» au PS (et au PCF ?) à condi-
tion de préciser qu’il n’est pas ques-
tion de faire quoi que ce soit avec
ceux qui y sont, elle le réduit donc à
10 %, voire 5 % du corps électoral,
ce qui ne laisse comme horizon que
la propagande, et non la lutte pour
rassembler en vue du pouvoir, alors
que les coups du patronat, de son
gouvernement, de son Etat, de son
«Europe», pleuvent... Considérer
qu’il n’y a pas de militants ouvriers,
ou pas de militants ouvriers pleine-
ment «valables», dans le sillage des
«partis traditionnels» ou du seul PS,
revient à ne se donner dans l’immé-
diat que de la propagande à faire
dans l’attente de l’explosion sponta-
née, alors qu’il y a possibilité de ras-
sembler pour que les aspirations de
la majorité sociale de 95, et électora-
le de juin 97, soient respectées, en
exigeant de la majorité élue ce mois
de juin qu’elle fasse ce pour quoi elle
a été élue, et en préparant au-delà et
par là-même ladite explosion sponta-
née... Je sais que ce que je dis est
très «classique» dans le genre «front
unique ouvrier» ; je pense que cela
doit être affiné, qu’en effet les rela-
tions «masses-appareils» évoluent,
mais je crois que si l’on veut discuter
ce point de vue, il faut, comme tout
autre point de vue, le considérer
comme tel et ne pas s’occuper de qui
a pu le formuler autrefois et pour quoi
faire. J’ose espérer en particulier que
personne ne viendra dire, sur les
lignes qui précèdent, que je viens de
faire un «éloge de la social-démocra-

tie», et que «foin des éloges de la so-
cial-démocratie» : ce serait là une
manière de discuter réellement em-
preinte de… stalinisme.
La répulsion légitime pour les
«grands» partis traditionnels ne de-
vrait pourtant pas nous faire oublier
une chose, et empêcher de balayer
devant son jardin : et l’«extrême-
gauche» ? N’était-elle pas (et n’est-
elle pas ?) aussi à sa façon «tradi-
tionnelle» ? Franchement, est-ce
que la LCR, l’OCI et LO n’étaient pas
devenues, et ne sont pas devenues,
chacune à sa façon, des pièces par-
faitement intégrées au dispositif de
tromperie existant ? Tout ramener à
des conditions objectives par rapport
à ces organisations, en tout cas par
rapport à celles qui se réclamaient
du trotskysme, qui n’auraient pû être
finalement autres que ce qu’elles ont
été (et sont) parce que la force
contraignante du stalinisme et tout et
tout, c’est faire bien peu de cas de ce
facteur subjectif et donc finalement
individuel : ce sont les hommes qui
font l’histoire. Ainsi, pendant quaran-
te ans, les plus conscients d’entre
eux n’auraient eu d’autre possibilité
que de conserver au frigo un pro-
gramme, ce qui est faire preuve de
bien peu de conscience ? Je ne le
pense pas. L’histoire de la IVe Inter-
nationale est faite de rendez-vous
manqués, et il aurait pu en être au-
trement. Cela commence en 1940,
avec l’internationalisme abstrait de-
vant la guerre, bien loin de la «poli-
tique militaire» qu’avait commencé à
dessiner Trotsky (voir les Cahiers
Léon Trotsky là-dessus). Cela conti-
nue au début des années 50, avec le
«pablisme», ce substitut rétrospectif
par rapport à cette «polit ique
militaire» oubliée, qui situe la majori-
té du trotskysme au côté du stalinis-
me lorsque la révolution politique se
manifeste pour la première fois. Ce-

la se répètera autour de 68, notam-
ment en Bolivie, dans le sillage du
Che pour les uns, avec les syndicats
de mineurs pour les autres, à la fin
des années 70 au moment de la Bri-
gade Simon Bolivar au Nicaragua et
de l’unification manquée, et finale-
ment dans la faillitte de toutes les or-
ganisations trotskystes
«importantes» devant la chute du
Mur de Berlin. Chacun de ces mo-
ments n’est pas un fatum objectif,
mais un moment subjectif dans le-
quel des individus humains en chair
et en os font des conneries et les
théorisent. Ce bilan est incontour-
nable et, même s’il y a des rapports,
des pressions, des explications, il
n’est pas celui de la réalité objective
ni celui du stalinisme, il est celui des
trotskystes.
F I L O C H E  E T

C A M B A D É L I S ,  

U N E  C O M P A R A I S O N  

Q U I  E M P E C H E  

D E  C O M P R E N D R E

Dans ce cadre, il y a eu des diffé-
rences entre Ligue et OCI que
Charles Jérémie, à mon avis, minimi-
se dans le parallèle qu’il dessine
entre le «cas» Filoche et le «cas»
Cambadélis. L’une des différences
est pourtant soulignée par lui-même,
elle est que Filoche est le seul à
chercher à se justifier politiquement,
même s’il n’y parvient pas. Camba-
délis rejoint le PS en 1986 (et non
88) comme l’un des premiers bu-
reaucrates en chef de l’OCI-PCI. Il
vient d’une organisation dans laquel-
le les permanents les plus impor-
tants, pourvus de cartes de crédit où
puiser au compte de l’organisation,
avaient la réputation justifiée pour
pas mal d’entre eux d’insulter les mi-
litants et de pratiquer le droit de cuis-
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sage sur les militantes. Gérard Fi-
loche est un opposant de longue da-
te dans une organisation qui avait et
a ses travers, mais à un degré quali-
tativement moindre (en particulier
parce que le féminisme et l’anti-ho-
mophobie y ont exercé une salutaire
influence). Le premier opère en liai-
son avec l’Elysée et dans la logique
de Lambert, le second opère tout
seul, en liaison avec Dray seule-
ment, ce qui n’est pas la même cho-
se, et contre la logique de Krivine et
Bensaïd. Le premier se fout de la
théorie, le second a dit
«Champagne» à la chute du Mur de
Berlin, ce qui est très important. Mais
ensuite, il n’est plus capable de rien
dire, il se dérobe devant ses respon-
sabilités, se recroqueville dans une
«Europe sociale» et une Inspection
du Travail franchouillardes... Si le
premier se fout de la théorie, c’est en
partie parce que la théorie, dans
l’OCI jusqu’à la fin des années 70,
c’était essentiel ; tout responsable
faisant son «rapport» à ses militants
devait commencer par une analyse
de la situation mondiale. Cela pou-
vait être chiant, n’empêche, c’était
une école. Cambadélis a largué tout
cela parce que c’était des obstacles
pour sa nouvelle vie. Filoche, lui,
vient d’un monde où la théorie est
éclectique et vaseuse, et il a fait un
effort pour se la réapproprier, effort
méritoire qui se termine dans la pa-
resse et l’abandon. Donc, compa-
rons ce qui est comparable, et évi-
tons les anathèmes et les amal-
games, même envers ceux qui à jus-
te titre nous énervent !
C. Jérémie ignore comment les
choses se sont réellement passées
en ce qui concerne l’entrée du «cou-
rant Filoche» au PS. Je me réserve
d’écrire spécialement sur l’histoire de
ce courant dans les années 90, celle
où, de démissions en démissions,

même la démocratie est abandon-
née. A mon avis, la démission initiale
fut intellectuelle : pourquoi «cham-
pagne» à la chute du Mur, pourquoi
la démocratie, pourquoi les désac-
cords avec les JCR-Egalité qui al-
laient fonder la Gauche Révolution-
naire, pas de réponses à toutes ces
questions. La question nationale
sous-évaluée, et quelques années à
se ratatiner dans la Ligue alors que
bien des choses se passaient en de-
hors, au moment de Maastricht. En
1994, le courant trouve un nouvel
élan en allant au PS (pas encore à la
GS, c’était le but de Filoche que de
retrouver ses copains mais pas for-
cément celui de sa «base» qui vou-
lait, elle, le contact avec des militants
ouvriers, mais oui !). La fusion s’opè-
re en 1995 après que le courant Fi-
loche se soit prononcé pour «un nou-
veau courant avec un nouveau
nom», mais alors que Filoche met
dans sa poche cette résolution qu’il a
votée pour mieux l’interdire. Démo-
cratie... Cependant commence, à
partir, non pas de cette fusion, mais
à partir de décembre 1995, une série
de faits qu’à Carré rouge vous avez
ignorés de fort aristocratique maniè-
re : par inadvertance, un amende-
ment de la Gauche socialiste à la so-
norité anti-Maastricht est voté par la
majorité des adhérents du PS ! Dans
la période qui suit décembre 95, la
GS est de fait porteuse d’une dyna-
mique qui va vers la gauche, dyna-
mique qui provient de son opposition
au plan Juppé et de son insertion
dans les grèves de 95, en raison no-
tamment des militants de l’ancien
«courant Filoche». Cette étape ne
peut pas être ignorée : il n’était pas
écrit d’avance que la GS en général
et Filoche en particulier se comporte-
raient comme ils se sont comportés
depuis fin 1997. Ce sont les hommes
qui font l’histoire. Cette période trou-

ve sa conclusion dans la «motion C»
du congrès de Brest, fin 1997, qui
constitue de fait un pôle d’opposition
à la politique du gouvernement dans
le PS. C’est sur cette base que René
Revol, dans le Marxisme
Aujourd’hui, a répondu à Denis Col-
lin : il ne se faisait pas d’illusion, il
participait, comme l’auteur de ces
lignes, à une lutte réelle que d’autres
commentaient en refusant sa possi-
bilité, alors que nous, qui en étions,
nous savions bien qu’elle était pos-
sible puisque nous la menions, et
avec des résultats !
Possible, elle l’est toujours. Mais la
GS ne voulait pas constituer un pôle
d’opposition à la politique gouverne-
mentale pour les militants du PS qui,
comme l’ensemble des travailleurs,
ne sont majoritairement pas d’accord
avec elle, elle voulait être de ce gou-
vernement, dans la cohabitation !
C’était là en particulier le point de
vue de… Gérard Filoche. Soi-disant
mise en échec par les 10 % de Brest
qui (Revol avait raison) sont en vérité
un beau succès (mais telle n’est pas
leur analyse) les dirigeants de la GS
ne veulent pas s’opposer à la poli-
tique du gouvernement, au gouver-
nement. Pire : dans le mouvement ly-
céen, c’est la FIDL, dirigée par la GS,
qui sauve le ministre réactionnaire
Claude Allègre. Par rapport à dé-
cembre 95, la boucle est hélas bou-
clée : la GS, et singulièrement en son
sein Gérard Filoche et certains de
ses amis, viennent de faire l’inverse,
de s’opposer à des salariés, les en-
seignants, et à des jeunes, pour pro-
téger le gouvernement, pour proté-
ger une politique «de droite», bien
sûr (cher Charles Jérémie, ne te pri-
ve pas par purisme terminologique
de la possibilité d’appeler de droite
ce qui l’est !). 
Est-ce que ce triste circuit signifie
qu’il n’y rien à tirer des militants du
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PS ? Au contraire ! Si une telle union
sacrée interne est nécessaire, pour
protéger Allègre, mais aussi pour
protéger la loi Aubry, si un tel dispo-
sitif est devenu nécessaire, c’est
qu’elle est plus que jamais nécessai-
re pour empêcher la base de se re-
grouper, se regrouper contre Allègre
ou se regrouper pour les 35 h. vérita-
blement, contre le plan Juppé et pour
la Sécu, etc., enfin se regrouper sur
ce sur quoi tous les travailleurs, de
LO au PS, ont besoin et tendent à se
regrouper... Y compris sur la GS je
ne formulerai pas de jugement défini-
tif, car vient vers elle une partie de
celles et de ceux qui veulent se re-
grouper ainsi ; si la direction «persé-
cute» la GS c’est aussi parce que
ces militants-là et ce qu’étaient en
fait les 10 % du congrès de Brest l’in-
quiètent réellement.
Nous sommes d’ailleurs en train
d’assister à une intéressante leçon
de choses avec la convention «en-
treprise» du PS. A priori celle-ci ne
présente aucun risque pour les diri-
geants puisque, chose tout de même
forte dans son genre, même si son

texte est repoussé il sera adopté, la
GS ayant déclaré que ses six amen-
dements ne sont pas pour elle «alter-
natifs». Or ce texte contient une
orientation véritablement corporatis-
te sur l’«entreprise», de discipline
des syndicats au service de la direc-
tion commune de l’«entreprise» avec
le patronat, orientation dont Gérard
Filoche revendique en partie la pa-
ternité dans Démocratie et socialis-
me de novembre 1998. La majorité
des militants n’ont pas voté ; 24 %,
officiellement, se sont servi des
amendements de la GS pour rejeter
le texte qui leur était proposé ; 5 % et
des poussières, officiellement, ont
exprimé un vote nul ou blanc et plu-
sieurs fédérations ont émis des ré-
serves ou des protestations contre
l’organisation du «débat». Bref, le
corps du Parti socialiste refuse la pi-
lule qu’on veut lui faire avaler et déli-
gitime par avance l’opération. Un tel
corps n’est pas quelque chose avec
quoi il n’y a plus rien à faire ni à espé-
rer : ce sont là vues gauchistes de
l’esprit qui ne font le jeu que du gou-
vernement et de la direction du PS.

Mais face à ce corps, il tend à y avoir
union sacrée pour la discipline des
salariés et des syndicats : une telle
union est en réalité à la mesure de ce
qu’est la réalité à la base. L’inexis-
tence de tendances «pivertistes»
(dont on se passe en vérité très
bien), vieille antienne que reprend
Charles Jérémie, est en effet un ar-
gument retournable comme une
chaussette : et si c’est ainsi, n’est-ce
pas aussi parce que le potentiel est
plus dangereux que beaucoup ne se
l’imaginent ?
Même cette union a cependant ses
limites : au final, les délégués élus à
la convention «entreprise» du PS sur
la base des amendements «Gauche
socialiste» ont voté contre le texte de
la direction, ce même texte dont Gé-
rard Filoche revendique une partie
de la paternité et que la GS ne vou-
lait pas rejeter au départ, mais seule-
ment l’amender.
Le déchirement de cette union sa-
crée interne, fût-ce suite à des décla-
rations de Rocard disant ce que tout
un chacun sait sur Mitterrand, sur
fond de crise institutionnelle, ne doit
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pas être traité avec dédain pour ce
panier de crabes : il ouvre des
brèches qui doivent intéresser tout
révolutionnaire sérieux.

D É M O C R A T I E ,  L I B E R T É ,  

I N D I V I D U S  S O U V E R A I N S
Pour conclure, je dirai que ce qui
manque dans l’article riche de
Charles Jérémie, c’est un dépasse-
ment de la fatalité : il n’y a de fatalité
nulle part, ni de fatalité des faits, ni
de fatalité des idées, les individus
humains font l’histoire. La démocra-
tie c’est aussi comprendre cela, et là
je rejoins les considérations de J.P.
Divès sur la liberté. Il faut revenir
pour de bon à Marx en la matière :
certaines lectures d’après la chute
du Mur de Berlin montrent un Marx
démocrate, un Marx individualiste,
pleinement individualiste car les indi-
vidus sont producteurs, concrets, vi-
vants, un Marx épicurien et libéral au
vrai sens du mot (cf. Michel Vadée,
Marx penseur du possible, L’Harmat-
tan, 1998). Mais arrêtons-là, pour
cette fois.

Novembre 1998
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R É V O L U T I O N  

E T  T R A D I T I O N

Contrairement aux affirmations bru-
tales sur la «suppression de la philo-
sophie» et aux interprétations trop
rapides de l’énigmatique onzième
thèse sur Feuerbach, je suis persua-
dé que ce que Marx nomme «com-
munisme» n’est rien qu’une reprise
particulière, dans les conditions nou-
velles du développement du mode
de production capitaliste, de l’idéal
émancipateur de la pensée philoso-

phique rationaliste, cet idéal qui sans
doute prend sa source chez Platon et
Aristote, mais que le XVIIe et le XVIIIe

siècle porteront à ses plus hauts
sommets dans la culture européenne
et dont les grands noms sont Des-
cartes, Spinoza, les philosophes
français des Lumières,  (singulière-
ment Diderot et les matérialistes),
Rousseau, Kant ou Hegel. Je vou-
drais expliquer ici, pour les lecteurs
de Carré rouge, pourquoi, selon moi,
si nous voulons revivifier le courant
de pensée issu de Marx, si nous vou-

Je suis venu à la philosophie par Marx, disons plutôt que Rous-
seau et Marx m’ont conduit, dès le lycée, à délaisser les mathé-
matiques au profit de la philosophie et de l’action politique. Plus
tard, mon travail sur Marx devait me ramener à la philosophie
que j’avais largement abandonnée à la suite des circonstances
de la vie et de la frénésie militante. Ce retour à la philosophie, et
singulièrement à la tradition de la philosophie politique et mora-
le, n’est pas, comme pour tant d’autres «déçus du socialisme»,
une volonté de me détourner de Marx et rejeter les «illusions»
de ma jeunesse. Je suis revenu à la philosophie pour y trouver
une vision plus riche et de nouvelles raisons de continuer le
combat pour l’émancipation de l’humanité de l’exploitation et de
l’aliénation. Je vais essayer d’expliquer pourquoi.

Denis Collin
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lons tirer sérieusement et sans
concessions le bilan d’un siècle de
mouvement ouvrier plus catastro-
phique qu’exaltant, si nous voulons
penser les conditions d’une perspec-
tive communiste pour notre temps,
alors nous devons retravailler dans
cette tradition philosophique. Plus :
face à la montée de nouvelles
formes d’obscurantisme et à la domi-
nation insolente et mutilante de
l’idéologie bourgeoise dans la cultu-
re, notre tâche est de défendre cette
tradition. Enfin, comme nous avons
rompu avec le mode de pensée sec-
taire qui a fait tant de ravages, com-
me nous ne prétendons plus à la vé-
rité absolue, nous devons nous
confronter avec la pensée de ceux
qui, à partir de prémisses et d’une
histoire radicalement différente de la
nôtre, essaient de définir ce que se-
rait une société juste et quel sens il
faut donner aux mots d’égalité et de
démocratie. Je crois que nous avons
à apprendre des traditions non-
marxistes ou «post-marxistes». 

Ê T R E  E T  D E V O I R  E T R E  :  

U N  R E T O U R  N É C E S S A I R E  

À  D E  V I E I L L E S  

Q U E S T I O N S

Aborder aujourd’hui la question de la
philosophie politique en s’installant
dans la morale, pour parler comme
Éric Weil (1), ce pourra sembler un
retournement complet de perspecti-
ve et une rupture dans ma propre tra-
jectoire intellectuelle. Après tout, les
marxistes n’ont-ils pas de tout temps
dénoncé non seulement le moralis-
me (qualifié généralement de «petit-
bourgeois»), mais encore la morale
elle-même comme expression idéali-
sée et mystifiante des intérêts maté-
riels ? Dans Leur morale et la nôtre,
Trotski n’a-t-il pas donné la critique

décisive de la morale kantienne
(2)en lui opposant une morale qui
n’est plus à proprement parler une
morale, mais un ensemble de règles
découlant de la compréhension du
mouvement historique et de la straté-
gie révolutionnaire correspondante ?
Retourner à la morale, est-ce renon-
cer au communisme de Marx ? Est-
ce céder à la mode ? Je crois qu’il
n’en est rien. Comme Rubel, je suis
persuadé depuis assez longtemps
que la pensée de Marx est propre-
ment incompréhensible si on ne lui
présuppose pas une visée normative
qui lui donne tout son sens. On pour-
rait imaginer un «marxiste conserva-
teur», c’est-à-dire quelqu’un qui par-
tage l’explication marxiste de l’histoi-
re, tant qu’on s’en tient à la descrip-
tion des faits, mais ne suit pas Marx
quand ce dernier affirme que l’histoi-
re «doit» conduire à la dictature du
prolétariat et au communisme. Du
reste, Marx lui-même reconnaît sa
dette envers les historiens français
comme Augustin Thierry, «le père de
la lutte de classes dans l’historiogra-
phie française» (3). L’historiographie
française contemporaine, quant à el-
le, reconnaît sa dette envers Marx.
C’est le cas de Fernand Braudel, qui
n’était pas spécialement révolution-
naire, n’avait aucun rapport avec les
marxistes officiels et dont, cepen-
dant, une partie de l’œuvre peut se li-
re comme un développement et un
approfondissement de la conception
matérialiste de l’histoire (4). On pour-
rait encore citer les contributions im-
portantes des historiens marxistes à
la compréhension du passage du
féodalisme au capitalisme, à la ques-
tion du nouveau servage en Europe
orientale, etc. Toute cette partie du
travail de Marx qui fait de lui un histo-
rien, un sociologue ou un économis-
te est loin d’être sans intérêt et beau-
coup des ignorants prétentieux qui

donnent le ton aujourd’hui en jetant
Marx dans la poubelle de l’histoire,
seraient bien avisés de faire preuve
d’humilité et de se plonger dans cette
œuvre scientifique immense qu’ils
condamnent sans l’avoir lue. Mais ce
qui fait l’importance philosophique et
politique de Marx est ailleurs. En ef-
fet, de la simple description de la lut-
te des classes, on ne peut tirer
qu’une chose : les classes les plus
fortes triomphent ; et comme la clas-
se ouvrière depuis un siècle est ré-
gulièrement battue ou, quand elle
semble triompher, sa victoire lui est
confisquée par une nouvelle caste
dont la domination peut sembler en-
core pire que celle des exploiteurs
capitalistes, un «matérialiste histo-
rique» pourrait conclure que la clas-
se ouvrière est en réalité impuissan-
te à s’émanciper et qu’elle n’est pas
plus capable de prendre la direction
de la société que ne l’ont été, en leur
temps, les esclaves ou les serfs. Des
faits et de l’étude scientifique des
faits, on ne peut rien tirer d’autre, si
on ne s’en tient qu’aux faits, ou si,
comme dirait Rousseau, on raisonne
par ce «raisonnement de Caligula»
qui conclut du fait au droit.

M A T É R I A L I S M E  

H I S T O R I Q U E  E T  

D I M E N S I O N  N O R M A T I V E

On peut même aller un peu plus loin
et constater que le matérialisme his-
torique en tant que théorie de l’histoi-
re comprend des béances incompré-
hensibles. On n’y trouve aucune véri-
table théorie des classes sociales (il
y a une théorie du rapport social ca-
pitaliste, ce qui n’est pas du tout la
même chose) et la théorie de l’État
est assez squelettique pour avoir pu
prêter à toutes les interprétations
(Marx anarchiste, Marx réformiste,
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Marx léniniste, etc.). On dira que
Marx n’a pas eu le temps de s’occu-
per de tout cela. Cette explication
n’est pas très convaincante : compte
tenu de la place que les classes so-
ciales et l’État jouent dans le maté-
rialisme historique standard, il aurait
bien pu se rendre compte qu’il était
plus décisif de tirer ces questions-là
au clair que d’aller apprendre le rus-
se pour comprendre la nature de la
propriété paysanne dans l’empire
tsariste, ou de se lancer dans les ma-
thématiques pour donner de nou-
veaux raffinements aux schémas de
la reproduction ou de la transforma-
tion des valeurs en prix. Certes, Marx
a pu ne pas être cohérent et l’on
cherchera les raisons psycholo-
giques qui l’entraînent toujours dans
de nouvelles directions et qui diffè-
rent l’achèvement de son œuvre
principale, cette œuvre annoncée
dès le début des années 1850 et
dont le premier volume seulement
paraît en 1865. Mais on peut aussi
admettre que les classes sociales et
l’État n’avaient pas besoin d’une élu-
cidation théorique de même nature
que celle du capital, puisqu’il s’agit
de concepts politiques qui n’ont pas
de valeur explicative mais entrent
seulement en jeu dans la détermina-
tion de l’action pratique (5). 
La présentation que je viens de faire
peut choquer les marxistes, même
non dogmatiques. Mais on ne peut
guère éviter les difficultés, voire les
paradoxes, que j’ai soulignés si on
s’obstine à faire de la pensée de
Marx une théorie scientifique de l’his-
toire. Marx, comme ses grands
maîtres Machiavel et Spinoza,
cherche à penser la politique scienti-
fiquement, et non à partir de prin-
cipes moralisateurs a priori. Si on
veut agir efficacement (transformer
le monde et non se contenter de l’in-
terpréter de diverses manières), il

faut le connaître tel qu’il est et non tel
qu’on voudrait qu’il soit. La politique
est d’abord une science expérimen-
tale. Mais le simple fait de poser la
question de cette manière présuppo-
se qu’on veut agir, c'est-à-dire qu’on
s’est fixé une norme préalable qui lé-
gitime l’entreprise de compréhension
scientifique du monde. À moins d’ad-
mettre, comme un vieil hégélien, que
l’histoire universelle, étant l’effort de
l’esprit pour se libérer, fournit en elle-
même ces normes. C’est possible,
mais à condition de renoncer à tout
matérialisme et de retourner à la
théologie hégélienne (comme bien
souvent les marxistes l’ont fait sans
même s’en apercevoir). 
Sauf à prendre cette voie idéaliste
(quoique fort respectable) on com-
prendra ce qui est propre à Marx
comme l’effort pour articuler un pro-
jet moral et politique émancipateur à
une compréhension scientifique des
rapports sociaux. Autrement dit, la
pensée de Marx dans sa totalité n’a
de sens qu’en présupposant une vi-
sée normative et éthique, qui,
quoique rarement explicitée ou sou-
vent déguisée sous les apparences
de la nécessité objective, constitue la
couche la plus profonde du «marxis-
me» de Marx. Puisque le mode de
production capitaliste n’est condam-
né que pour autant que les prolé-
taires de tous les pays s’unissent et
agissent consciemment en vue de la
construction de nouveaux rapports
sociaux libérés de l’exploitation et de
l’oppression, c’est bien qu’il faut
autre chose que la nécessité objecti-
ve. Et en l’absence de cette autre
chose, le mode de production capita-
liste survivra ou bien se transformera
dans une nouvelle société d’oppres-
sion, qui d’ailleurs pourrait présenter
quelques-uns des caractères que
Marx pouvait attribuer à la société
communiste du futur (6). Autrement

dit, l’action politique orientée d’après
des normes idéales constitue le com-
posant essentiel de la pensée de
Marx si on veut lui rendre sa cohé-
rence. L’analyse de l’exploitation
comme mécanisme objectif est une
chose. Mais pourquoi ne pas se
mettre du côté des exploiteurs ? Tout
simplement parce que ce n’est pas
«bien» ou pas «juste». Et c’est dans
cette conception du «bien» que
s’ancre ce qu’on a appelé si long-
temps le socialisme. La lutte des
classes le montre : chaque revendi-
cation matérielle devient le point de
départ de quelque chose de bien
plus vaste que la revendication elle-
même : en luttant pour vivre décem-
ment, les ouvriers luttent pour la di-
gnité, pour n’être point traités comme
des chiens, pour que leurs droits
soient respectés, etc. Si le commu-
nisme est l’expression d’un mouve-
ment qui se passe sous nos yeux,
c’est précisément en cela qu’il est
porteur de cette aspiration sponta-
née des opprimés à la justice.

L ’ E X P É R I E N C E  D U  

M O U V E M E N T  O U V R I E R
On pourrait ajouter que le refus de
comprendre à l’intérieur de la pensée
de Marx une dimension normative
n’a pas été sans conséquence grave
sur le destin du marxisme et du mou-
vement ouvrier en général. Le refus
de toute morale qui transcenderait la
défense des intérêts de classe ou les
conditions historico-politiques de son
exercice est un des traits que parta-
gent différents courants marxistes
révolutionnaires. Pour ces
marxistes-là, il n’y a aucune place
pour une morale autonome : puisque
la seule action qui vaille est la révolu-
tion, l’action morale s’identifie à la
mise en œuvre de la stratégie révolu-
tionnaire. Ils peuvent se prévaloir
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d’ailleurs de nombreuses citations de
Marx allant dans ce sens. Il va de soi
que si le marxisme est une science
et si la révolution est la conséquence
logique des enseignements de cette
science, aucune norme extérieure ne
peut s’imposer à l’action révolution-
naire. Par conséquent le mensonge,
la violence, l’utilisation de la terreur
révolutionnaire et tutti quanti ne sont
nullement des comportements
condamnables en soi, ils doivent tou-
jours être jugés uniquement du point
de vue de leur adéquation comme
moyens aux fins ultimes de la révolu-
tion. Ainsi, la question de savoir si le
pillage des banques est un moyen lé-
gitime pour financer le parti n’est
qu’une simple question tactique (sait
que c’est dans cette tactique qu’un
certain Koba, devenu Staline un peu
plus tard, commença par s’illustrer).
Si le pillage des banques est légiti-
me, les affaires plus ou moins crapo-
teuses sont également des moyens
légitimes de financement du parti, et
ainsi de suite. On connaît les résul-
tats de tout cela : au nom du fait que
les moyens douteux seront justifiés
par la bonne fin, ces pratiques sont
légitimées et, avec elles, la corrup-
tion qui envahit peu à peu les rangs
révolutionnaires. Plus grave :
puisque seule la fin révolutionnaire
donne le critérium de la justice, la dé-
mocratie n’est qu’un moyen au servi-
ce de cette fin ; mais si, par hasard,
la démocratie (qui est souvent fort
bavarde) s’avère inadéquate pour
les besoins urgents de l’action, il est
alors légitime de donner congé à la
démocratie. On lui donne congé
dans les rangs des militants ouvriers
puis on lui donne congé dans la so-
ciété tout entière. Faute de pouvoir
convaincre le peuple, on dissout l’As-
semblée Constituante russe dont,
pourtant, on avait demandé la convo-
cation. Et on peut écrire : «Croire à la

possibilité de restaurer la démocra-
tie, dans toute sa débilité, c’est se
nourrir de pauvres utopies réaction-
naires.» (7) 
Ces conceptions ont eu des consé-
quences catastrophiques et ont ren-
du ces marxistes sincères (souvent
des hommes de caractère et d’une
grande vertu) incapables de com-
battre le mal quand il s’est dressé de-
vant eux sous les espèces du totali-
tarisme stalinien. Le stalinisme n’est
pas en germe chez Marx, et même
pas dans Lénine, mais les faiblesses
du marxisme et du marxisme réinter-
prété par Lénine lui ont laissé le
champ libre. L’horrible livre de Trots-
ki, Terrorisme et Communisme
(1920), en est sans doute l’exemple
le plus clair, puisqu’on y trouve pêle-
mêle la justification de la militarisa-
tion des syndicats, du travail forcé,
c'est-à-dire d’une sorte d’ «esclava-
ge communiste» et de la suspension
de tous les droits et de toutes les ga-
ranties minimales de protection des
personnes. Il y a dans tous les rai-
sonnements de «l’amoralisme
marxiste» une double faille :
1. Admettons que la maxime qui dit
que la fin justifie les moyens soit une
maxime au fond tout à fait accep-
table. Pour que la fin rende justice
des moyens, encore faut-il que la fin
soit accomplie. Or, l’écart temporel
entre la mise en œuvre des préten-
dus moyens et la réalisation de la fin
est si grand que l’invocation des fins
n’est bientôt qu’une invocation reli-
gieuse (souffrez sur terre, vous serez
récompensés au paradis !) ou un ha-
billage idéologique pour des pra-
tiques qui finissent par être à elles-
mêmes leur propre fin (préserver le
pouvoir, même le micro-pouvoir, de
la minorité qui prétend «faire la révo-
lution»).
2. Si la fin révolutionnaire est la seule
norme des moyens de l’action, enco-

re faut-il une procédure qui permette
de tester cette adéquation des
moyens à la fin poursuivie. Comme
une telle procédure n’existe pas et
comme Dieu ne se manifeste guère
à nous autres, pauvres pécheurs,
dans la pratique du marxisme révolu-
tionnaire, c’est le parti, auto-institué
représentant de la classe ouvrière,
qui décide souverainement de ce qui
est bien ou non en fonction de la fin
dont il est le dépositaire.
Cette double faille est en réalité la
conséquence de l’idée de la toute-
puissance du parti, qui décide souve-
rainement du bien et du mal, parce
qu’il est le représentant des «vrais»
intérêts historiques de la classe ou-
vrière, y compris contre la classe ou-
vrière existant empiriquement qu’on
pourra qualifier, selon les moments,
de classe ouvrière embourgeoisée,
d’aristocratie ouvrière ou encore de
classe ouvrière «spontanément tra-
de-unioniste». Il est le représentant
de l’universel (au nom de la définition
que Marx donne du parti communiste
dans le Manifeste. Ces thèses sont
celles de Que Faire ? de Lénine, du
Terrorisme et Communisme de
Trotski, et elles forment la charpente
de la pensée de l’Internationale
Communiste bolchévisée à coups de
21 conditions et de mise au pas des
PC sous les ordres de Moscou. Or,
de tout cela ce n’est pas le stalinisme
qui est la cause. Le stalinisme n’a pu
triompher qu’en s’appuyant précisé-
ment sur cette pensée commune du
marxisme bolcheviste. Il n’en est
certes pas la conséquence directe.
Mais le terrain était favorable.
Le gigantesque avortement du mou-
vement ouvrier révolutionnaire, de ce
mouvement ouvrier qui avait refusé
la boucherie de 14-18, est lié à cette
conception proprement idéologique
et religieuse du marxisme «théorie
scientifique du prolétariat», de ce

76 / CARRÉ ROUGE N° 10 / JANVIER 1999

T H E O R I E



«socialisme scientifique» chimérique
qui a perverti les esprits au point que
les pires crapuleries pouvaient se re-
trouver sanctifiées par les grands
prêtres de la «science» de la révolu-
tion. Les lecteurs de Carré rouge le
savent bien : cette perversion n’a pas
même besoin des moyens du pou-
voir d’État et de la police politique
pour se répandre et semer ses effets
délétères. Il est donc impossible de
reconstruire une alternative raison-
nable à notre situation présente sans
redonner vigueur à la dimension mo-
rale de la pensée émancipatrice de
Marx. Le parti, l’organisation, l’action
politique, rien de tout cela ne peut
définir une norme. Ce ne sont que
des moyens en vue d’une fin qui
n’est pas une fin particulière, mais ni
plus ni moins que le «règne de la li-
berté», selon l’expression de Marx
lui-même. Ce sont donc les condi-
tions rationnelles de ce «règne de la
liberté» qui dictent et les critères mo-
raux de l’action et les procédures de
décision.
Il faut essayer de comprendre jus-
qu’à la racine en quoi consiste l’er-
reur fondamentale de «l’amoralisme
marxiste». (8) L’élimination de la di-
mension proprement morale par dis-
solution dans la connaissance ration-
nelle de la nécessité est caractéris-
tique de la philosophie rationaliste
classique, Hegel inclus. Seuls ou
presque, Rousseau et Kant se pla-
cent sur ce point en opposition à l’op-
timisme de la philosophie des Lu-
mières. Si, comme j’y reviens un peu
plus loin, Marx est loin d’être étran-
ger à la pensée de Rousseau et de
Kant (9), il reste que l’interprétation
dominante de la pensée de Marx est
celle d’une conception de l’histoire
où les actions humaines sont entiè-
rement soumises à la nécessité his-
torique et que les arguments en fa-
veur de cette interprétation ne man-

quent pas. Ainsi l ’amoralisme
marxiste est l’amoralisme hégélien
(un amoralisme que Hegel assume
fièrement, en particulier dans ses le-
çons sur la philosophie de l’histoire).
C’est aussi peut-être l’amoralisme de
Spinoza, pour qui les notions de bien
et de mal ne sont que des notions re-
latives à l’homme mais dépourvues
absolument parlant de tout contenu
réel, ce même Spinoza pour qui le
mal n’est jamais autre chose que
l’expression d’une connaissance in-
adéquate. Il reste qu’est parfaite-
ment fondée la critique du moralis-
me, telle qu’on la trouve chez Spino-
za, Hegel, Marx ou Nietzsche, cette
critique qui soupçonne derrière nos
sentiments moraux quelque chose
qui agit «par-delà le bien et le mal».
Comme le remarque Yvon Quiniou :
«l’ontologie matérialiste du marxis-
me converge avec celle de
Nietzsche et de Freud — par-delà les
différences de contenus — pour ex-
clure la figure du sujet souverain et
originaire propre à l’humanisme spiri-
tualiste et pour affirmer, sur fond de
finitude ontologique, que c’est la vie
qui détermine la conscience et non
l’inverse. L’hypothèse d’une
conscience morale transcendant la
vie et émanant de ce Sujet en sort
bien évidemment détruite.» (10) 
Le problème auquel nous sommes
confrontés est celui-ci : la critique
matérialiste doit-elle nous conduire à
renoncer à toute morale ou, inverse-
ment, si nous voulons garder sa pla-
ce à la morale universaliste, faut-il
renoncer à bénéficier des avancées
de la critique des «maîtres du soup-
çon» ? On ne peut sortir de ce dilem-
me qu’en montrant qu’il est possible
de refonder une morale sans Sujet
transcendant, dont Yvon Quiniou af-
firme que nous pouvons repérer la
présence chez Marx. Le travail entre-
pris depuis de nombreuses années

par Habermas vise aussi à répondre
positivement à cette exigence.
L’«éthique de la discussion» vise à
dégager sur un fondement sociolo-
gique et anthropologique la possibili-
té d’une morale universaliste de por-
tée aussi forte que la morale kantien-
ne.

Q U E L Q U E S  R E M A R Q U E S  

S U R  H A B E R M A S  E T

R A W L S

Parce que nous devons tirer jusqu’au
bout les «leçons de notre histoire»,
nous devons nous confronter sérieu-
sement à la pensée politique
contemporaine. Être fidèle à l’esprit
de Marx, c’est se hausser au niveau
d’exigence qui est le sien : non pas
ressasser les polémiques du siècle
passé mais nous situer dans le débat
présent. Nous devons reconnaître
que nous avons à apprendre de cer-
tains des philosophes d’aujourd’hui,
alors même que l’antihumanisme
théorique, la domination des
sciences humaines et les diverses fi-
gures du gauchisme théorique et du
post-modernisme s’étiolent. Ainsi,
même si des gens comme Haber-
mas et Rawls sont utilisés dans l’ar-
senal théorique de la social-démo-
cratie (du moins quand la social-dé-
mocratie condescend à s’intéresser
à la théorie) les préoccupations de
ces deux importants philosophes ne
sont pas si éloignées que cela de
nos propres préoccupations.
Premier exemple, la double critique
du libéralisme et du républicanisme
classique chez Habermas, débou-
chant sur l’idée d’une «démocratie
radicale», peut recevoir une interpré-
tation quoi va bien au-delà des dis-
cours convenus sur l’État de droit.
Dans son avant-dernier livre publié
en France, Droit et démocratie, (11)
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Habermas ne se contente pas de dé-
fendre l’État de droit comme le font
les bourgeois libéraux et les sociaux
démocrates, il pose comme question
centrale la question de la légitimité
du droit lui-même : à quelles condi-
tions les normes qui règlent la vie so-
ciale peuvent-elles légitimement
avoir force de loi ? La réponse qu’il
donne à travers la théorie de la dis-
cussion suppose à la fois la critique
du libéralisme et celle du républica-
nisme traditionnel. Il fait remarquer
de manière fort pertinente que : « Le
pivot du modèle libéral n’est pas l’au-
todétermination démocratique des
citoyens rassemblés pour délibérer,
mais l’imposition des normes de
l’État de droit à une société fondée
sur l’économie, censée assurer l’in-
térêt commun conçu comme étant
essentiellement apolitique, en satis-
faisant les attentes de bonheur des
particuliers qui participent active-
ment à la production.» (12) C’est
pourquoi l’État libéral peut au fond se
passer de la démocratie tout en res-
tant un «État de droit», ce qu’affir-
ment tous les penseurs libéraux
conséquents. D’un autre côté, Ha-
bermas critique le républicanisme
traditionnel dont la conception est
celle d’une «communauté éthique
institutionnalisée par l’État». À cette
conception, il reproche précisément
de rester centrée sur l’État et de ne
pas être adaptée à la complexité du
monde moderne qui dépasse néces-
sairement les cadres des États natio-
naux. Ce sont les faiblesses de cette
conception républicaine traditionnel-
le qui, selon Habermas, donnent leur
force aux critiques des libéraux.
L’idée d’une démocratie radicale ap-
paraît comme le moyen de dépasser
(et surmonter) cette contradiction
dans laquelle s’enferme le débat en
philosophie politique. Si la pensée
politique traditionnelle, prise dans les

figures de la philosophie de la
conscience, impute la pratique d’au-
todétermination à un sujet de la so-
ciété dans son ensemble (ici Haber-
mas vise aussi bien la «volonté gé-
nérale» rousseauiste que «la classe
ouvrière en soi et pour soi» comme
sujet de l’histoire universelle — ou à
la domination anonyme des lois, il
s’agit maintenant de donner la place
centrale au processus effectif de for-
mation de la volonté générale. Ha-
bermas cherche à penser la démo-
cratie dans une «société décentrée»,
dans une conception qui «n’est plus
obligée d’opérer avec le concept
d’une totalité centrée sur l’État et re-
présentée comme un macro-sujet
agissant en fonction d’un but précis.»
(13) Contre les libéraux, il s’agit donc
d’affirmer que c’est la délibération en
commun qui décide des normes et
règles valables pour l’ensemble de la
société ; contre les illusions de l’État
sujet, représentant ou incarnation de
la volonté générale ou de l’Esprit uni-
versel à la mode hégélienne, il s’agit
d’une critique pratique de la bureau-
cratie et de la promotion d’une démo-
cratie effective. Habermas ne cite
pas Marx explicitement mais préfère
se référer à Hannah Arendt dont la
conception de la démocratie est for-
tement influencée par le «conseillis-
me», celui de Rosa Luxemburg ou
celui de la révolution hongroise de
1956 ; cependant, on peut assez fa-
cilement montrer les liens entre cette
«démocratie radicale» et les concep-
tions de Marx et Engels dans les an-
nées 1875 à 1895, qui tentent de
penser l’avènement du socialisme à
travers le «self government» (14),
généralisant l’expérience de la Com-
mune de Paris.
Le second exemple est celui de John
Rawls, dont la Théorie de la justice
est un livre important. Partant de la
nécessité d’inclure dans le «contrat

social» la répartition des positions
sociales et économiques et l’affirma-
tion de l’égale liberté pour tous, la
Théorie de la Justice peut fournir les
éléments d'une critique forte des so-
ciétés reposant sur le mode de pro-
duction capitaliste. Bien que l’on
puisse interpréter les positions de
Rawls, et notamment son principe de
différence, dans un sens purement
social-démocrate, voire dans un
sens libéral (15), je crois que les pré-
misses de la philosophie de Rawls
sont radicalement antagoniques
avec ce genre d’interprétation. Ce
n’est pas un hasard si un libéral bon
teint comme Michel Meyer accuse
Rawls d’être une sorte de marxiste
égalitariste déguisé. (16) C’est
quelque peu exagéré, mais il est cer-
tain que sur plusieurs points-clés, la
philosophie de Rawls constitue une
réfutation des fondements même de
l’idéologie dominante :
1. Rawls refuse l’utilitarisme, c'est-à-
dire la philosophie qui constitue le
complément le plus adéquat de
l’économie politique bourgeoise.
Pour lui l’utilitarisme ne peut pas être
le principe d’une société bien ordon-
née. Par conséquent le principe d’uti-
lité doit être soumis à un principe de
justice non utilitariste.
2. La théorie de la justice ne
condamne pas a priori toute inégalité
(17),  mais soumet ces inégalités au
principe d’égale liberté. Or ce princi-
pe d’égale liberté pour tous, s’il est
pris au sérieux, est inapplicable dans
une société où les relations sociales
sont des relations entre ceux qui dis-
posent des moyens de production et
ceux qui sont contraints de vendre
leur force de travail pour vivre. Sur la
base des rapports sociaux capita-
listes, il n’y a aucune égale liberté
possible entre le magnat de la finan-
ce et l’ouvrier ou le chômeur.
3. Le principe central de Rawls est le
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principe kantien d’universalisation,
c'est-à-dire qu’une loi est juste si et
seulement si un être raisonnable
peut la vouloir comme loi universelle.
C’est la signification de la «position
originelle» rawlsienne dite du «voile
d’ignorance». Dans la position origi-
nelle, les individus participant au
contrat social ignorent quels sont
leurs propres avantages ou leur
propre position sociale et par consé-
quent, raisonnablement, ils devront
choisir comme principe de justice un
principe qui maximise la plus mau-
vaise situation possible. De manière
kantienne directement ou rawlsien-
ne, personne ne peut vouloir une so-
ciété fondée sur l’esclavage parce
qu’aucune personne sensée ne vou-
drait être esclave, ainsi que Rous-
seau l’avait déjà démontré dans Le
Contrat Social. Si, en accord avec
Marx, je peux montrer que le mode
de production capitaliste est, au
fond, une nouvelle variante de l’es-
clavage, le capitalisme ne pourrait
pas être un principe d’organisation
choisi par une personne sensée pla-
cée sous le voile d’ignorance : per-
sonne ne peut vouloir être exploité, si
exploitation égale esclavage ! (18) 
4. Rawls viole le dogme central de la
pensée politique bourgeoise : l’indé-
pendance réciproque de la sphère
politique (à la rigueur soumise au
contrat et à la délibération des ci-
toyens) et de la société civile réglée
par le droit de propriété et la liberté
de chacun de poursuivre ses propres
buts égoïstes. L’économie n’est pas
une question technique mais une
question politique centrale et la distri-
bution des richesses (ce qu’on appe-
lait jadis la justice distributive) n’est
pas en principe l’affaire du marché,
mais d’abord celle de la délibération
politique (même si, ensuite, Rawls
considère qu’une société juste fait
confiance au marché, mais pas né-

cessairement au capitalisme, pour
allouer aux mieux les ressources
entre les différents secteurs et stimu-
ler le progrès économique). C’est
pourquoi Rawls ne place pas la pro-
priété parmi les droits de base cor-
respondant au «paquet de base» de
libertés dont chaque homme est doté
par nature.
5. Enfin, au-delà des discussions sur
le principe de différence et des ambi-
guïtés qu’il recèle, Rawls construit
une philosophie politique qui n’est
pas «neutre» ; elle se place d’un cer-
tain «point de vue», puisque le prin-
cipe de différence stipule que les in-
égalités justes sont les inégalités qui
profitent d’abord aux plus défavori-
sés. Autrement dit, Rawls fait du
point de vue des plus défavorisés le
point de vue «juste» à partir duquel
on doit juger des règles de la vie so-
ciale. Si on en reste à la définition
marxienne du prolétariat comme la
classe de ceux qui sont «libres» de
toute propriété et n’ont pas d’autre
ressource que de vendre leur propre
peau, il me semble qu’il y a bien un
convergence fondamentale entre les
théories de la justice d’inspiration
kantienne-rousseauiste comme celle
de Rawls et le «point de vue marxis-
te» sur la société.
Ces deux exemples illustrent assez
clairement la situation dans laquelle
nous sommes. Soit nous nous
contentons de remâcher sans cesse
les mêmes idées en espérant que les
incantations feront ressurgir un pas-
sé mort et enterré. Soit nous prenons
au sérieux la question de l’émancipa-
tion humaine, dans toutes ses di-
mensions, et nous intervenons de
plain pied dans un débat philoso-
phique qui est un débat politique au
plus haut point. La portée émancipa-
trice de la pensée de gens comme
Habermas ou Rawls ne doit absolu-
ment pas être laissée de côté, d’au-

tant qu’elle peut, à bien des égards,
nous aider à définir ce que peut être
une société alternative au capitalis-
me tardif.

L A  M O R A L E  D E  

L ’ É M A N C I P A T I O N
L’interprétation standard du marxis-
me repose sur l’idée que la contra-
diction entre forces productives et
rapports de production conduit «né-
cessairement» (d’une nécessité
semblable à celle des lois de la natu-
re) au renversement des rapports so-
ciaux capitalistes. Autrement dit, la
révolution prolétarienne et le com-
munisme apparaissent comme des
produits de la nécessité historique,
des fameuses «lois de l’histoire».
L’émancipation de la classe ouvrière
n’est donc plus vraiment la fin mais
seulement le moyen par lequel s’ac-
complit le destin de l’histoire univer-
selle : en combattant contre l’oppres-
sion de l’État bourgeois et contre les
exploiteurs capitalistes, les ouvriers,
plus ou moins consciemment, ne font
qu’être les agents d’un processus qui
les dépasse. Nous avons tous répété
des phrases commençant par «Ce
n’est pas pour des raisons morales
que…». Il faut, au marxisme stan-
dard, évacuer tout ce qui renvoie à
autre chose qu’à des lois scienti-
fiques, la prétention à la scientificité
du matérialisme historique étant à ce
prix. Or, cette reconstruction du
marxisme n’a rien à voir avec Marx
lui-même. Marx hérite de la philoso-
phie classique allemande et de la
Révolution française l’idée que l’his-
toire est ce dans quoi s’accomplit
non un processus économique, mais
la liberté humaine elle-même. Kant,
Fichte, Hegel : voilà les premières
sources de la pensée de Marx et, à
l’oublier, on rend Marx méconnais-
sable. J’en donnerai un exemple ex-
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trait des œuvres de jeunesse et un
exemple puisé dans les textes de la
maturité, ce qui nous évitera
quelques-uns des sempiternels dé-
bats sur le jeune et le vieux Marx ou
l’opposition d’un jeune Marx philo-
sophe et critique et d’un vieux Marx
scientiste et assagi.
L’introduction à la Critique de la phi-
losophie du droit de Hegel (19) est
un des textes les plus fameux dans
lesquels Marx annonce sa rupture
avec la philosophie idéaliste alle-
mande. Les extraits sur la religion
(qui est «le soupir de la créature ac-
cablée, l ’âme d’un monde sans
cœur, de même qu’elle est l’esprit
d’un état de choses où il n’est point
d’esprit. Elle est l’opium du peuple.»)
ou sur la nécessité de surmonter la
philosophie en la réalisant sont trop
connus pour qu’on insiste. Pourtant,
quand on relit ce texte, on ne peut
qu’être frappé de sa tonalité kantien-
ne. Critiquant aussi bien le parti
«pratique», qui tourne le dos à la phi-
losophie, que le parti «théorique» qui
commet l’erreur symétrique de se
contenter d’une émancipation en
idée, Marx affirme pourtant sa filia-
tion avec la philosophie allemande :
«La preuve évidente du radicalisme
de la théorie allemande, donc de son
énergie pratique, c’est que son point
de départ est l’abolition radicale et
positive de la religion. La critique de
la religion s’achève par la leçon que
l’homme est, pour l’homme, l’être su-
prême, et donc par l’impératif caté-
gorique de bouleverser tous les rap-
ports où l’homme est un être dégra-
dé, asservi, abandonné, méprisable»
(20). L’expression impératif catégo-
rique dans un texte consacré à la
philosophie de Hegel est sans la
moindre ambiguïté : c’est à la morale
du vieux Kant que le jeune Marx fait
appel ici. L’impératif catégorique a
un sens bien précis : c’est le com-

mandement qui n’est soumis à aucu-
ne condition, c'est-à-dire, plus préci-
sément, à aucune condition empi-
rique. Autrement dit : il faut incondi-
tionnellement renverser tous les rap-
ports sociaux qui dégradent, asser-
vissent l’homme ou le jettent dans
une condition méprisable. Il ne faut
pas attendre que la conjoncture soit
bonne ; il ne faut pas soumettre
l’émancipation humaine à la réunion
des conditions objectives ou à la né-
cessité historique. Voilà ce qu’est un
impératif catégorique, un impératif
auquel on ne peut pas échapper dès
lors qu’on est guidé par sa raison,
c'est-à-dire dès lors qu’on se conduit
en sujet libre au sens de Kant. Or ce
que fait la critique de la religion, se-
lon Marx, est d’abord ceci : «La cri-
tique de la religion détrompe l’hom-
me afin qu’il pense, qu’il agisse, qu’il
forge sa réalité en homme détrompé
et revenu à la raison, afin qu’il gravite
autour de lui-même, c'est-à-dire au-
tour de son véritable soleil.» (21) Re-
venir à la raison, c’est graviter autour
de soi-même : comment ne pas pen-
ser dans cette métaphore astrono-
mique à la formule par laquelle Kant
définit sa propre philosophie ? La
«révolution copernicienne» kantien-
ne est celle dans laquelle on cesse
de faire graviter le sujet connaissant
autour de l’objet connu pour placer
au point de départ de toute philoso-
phie les conditions a priori de la
connaissance, c'est-à-dire pour pla-
cer au centre le sujet connaissant
(qui gravite autour de lui-même).
Continuons. Marx nous dit que
l’homme est pour lui-même son véri-
table soleil, qu’il est pour lui-même
«l’être suprême». On pourrait ratta-
cher cette formulation à la tradition
de Spinoza : si les hommes vivent
sous la conduite de la raison, ils sont
amenés nécessairement à considé-
rer que l’homme est un dieu pour

l’homme.  Sans aucun doute, la tradi-
tion spinoziste influence-t-elle forte-
ment la pensée de Marx. Mais, dans
le présent contexte, c’est bien plutôt
à une formule kantienne qu’il faut
penser (bien qu’en dernière analyse,
cela ne soit pas contradictoire). C’est
en effet Kant qui dit que la personne
humaine (l’homme au sens géné-
rique de ce qui est proprement hu-
main) est une fin en soi et ne doit ja-
mais être considérée comme un
moyen. Qu’est-ce donc que l’exploi-
tation sinon la transformation de la
fin en soi qu’est l’homme en moyen
de la production de la plus-value ?
L’humanisme kantien et l’humanis-
me du jeune Marx sont vraiment très
proches. 
La conséquence évidente et immé-
diate de cette conception qui fait de
l’homme le centre, c’est que l’impé-
ratif catégorique marxien est celui de
«l’émancipation universellement hu-
maine». Dans la révolution commu-
niste, au sens de Marx, il ne s’agit
pas de l’émancipation d’une classe
particulière, mais du fait qu’une clas-
se particulière puisse, à partir de sa
situation particulière, entreprendre
«l’émancipation générale de l’huma-
nité.» (23)
Impératif catégorique, universalisme,
considération de l’homme comme fin
en soi : les piliers de la métaphysique
des mœurs kantienne sont réunis et
constituent bien la charpente de cet-
te introduction à la critique de la phi-
losophie du droit de Hegel. On se de-
mande même par quelle sorte
d’étrange aveuglement cela n’a pas
été vu plus tôt. Qu’est-ce que Marx
reproche donc à la philosophie clas-
sique allemande ? Une seule chose :
de n’être pas «réelle», de rester pu-
rement spéculative. Ce qu’il s’agit de
faire, c’est d’agir en vue de la «réali-
sation de la philosophie», ce qui est
le moyen de la «surmonter» (c’est le
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aufheben hégélien). Réaliser la phi-
losophie pour la surmonter, ce n’est
pas la jeter aux orties (Marx critique
explicitement ce parti «pratique» qui
rejette la philosophie. C’est faire en
sorte que les principes de la philoso-
phie deviennent les principes de la
vie sociale, ne restent pas des prin-
cipes idéaux qui, restant séparés de
la vie, auraient finalement la même
fonction que la religion. Or, «la cri-
tique a saccagé les fleurs imagi-
naires qui ornent la chaîne, non pour
que l’homme porte une chaîne sans
rêve ni consolation, mais pour qu’il
secoue la chaîne et qu’il cueille la
fleur vivante.» (24) Bref, il semble
bien qu’on pourrait, sans trop forcer
le trait, résumer l’impératif catégo-
rique de Marx par la formule suivan-
te : Agis en vue de transformer la so-
ciété de telle sorte que les principes
de la morale kantienne constituent la
règle des rapports entre les indivi-
dus.
On comprend donc que ce jeune
Marx, humaniste, pénétré de ce qu’il
y a de meilleur et de plus sublime
dans la philosophie allemande, n’ait
pas plu aux spécialistes de la coupu-
re épistémologique et de l’anti-huma-
nisme théorique. Pourtant, si la pen-
sée marxienne subit des transforma-
tions et même une véritable révolu-
tion entre ces textes de jeunesse et
Le Capital, je crois qu’on peut voir fa-
cilement que l’inspiration morale ini-
tiale demeure, toujours aussi vive.
Peut-il lire le livre premier du Capital
en faisant abstraction de l’indignation
morale qui le sous-tend, en laissant
de côté ce pathos et cette véritable
dramaturgie qui en font un livre abso-
lument singulier dans toute la pro-
duction de l’économie politique ? Ce
qui (entre autres) fait du Capital une
«critique de l’économie politique» et
non un simple «traité marxiste d’éco-
nomie politique», c’est précisément

que le fait, analysé soigneusement,
est opposé au «devoir être», c'est-à-
dire à des considérations, en dernier
ressort, morales (vous pouvez em-
ployer un autre qualificatif parce que
vous êtes devenus rebelles au terme
«morale», cela n’y changera rien).
Mais comme j’ai parlé plus haut de
Kant, je crois qu’on peut y revenir
très précisément à propos du Capi-
tal. Il y a un texte fameux, placé par
Engels en conclusion du livre III dans
lequel Marx oppose le règne de la
nécessité et le règne de la liberté.
J’ai déjà abordé l’analyse de ce texte
dans mon livre sur la fin du travail
(25). J’y reviens ici plus brièvement.
Évoquant les perspectives du com-
munisme, Marx écrit : «À la vérité, le
règne de la liberté commence seule-
ment à partir du moment où cesse le
travail dicté par la nécessité et les
fins extérieures ; il se situe donc, par
sa nature même, au-delà de la sphè-
re de la production matérielle propre-
ment dite.» (26) La sphère de la pro-
duction est celle dans laquelle l’hom-
me est soumis à la causalité naturel-
le car «Tout comme l’homme primitif,
l’homme civilisé est forcé de se me-
surer avec la nature pour satisfaire
ses besoins, conserver et reproduire
sa vie ; cette contrainte existe pour
l’homme dans toutes les formes de
société et sous tous les types de pro-
duction.» Et Marx ajoute : «Avec son
développement, cet empire de la né-
cessité naturelle s’élargit parce que
les besoins se multiplient ; mais en
même temps se développe le pro-
cessus productif pour les satisfaire.»
(27) Dans ce cadre, une certaine for-
me de liberté peut cependant exister
: «Dans ce domaine, la liberté ne
peut consister qu’en ceci : les pro-
ducteurs associés — l’homme socia-
lisé — règlent de manière rationnelle
leurs échanges organiques avec la
nature et les soumettent à leur

contrôle commun au lieu d’être domi-
nés par la puissance aveugle de ces
échanges ; et ils les accomplissent
en dépensant le moins d’énergie
possible, dans les conditions les plus
dignes, les plus conformes à leur na-
ture humaine. Mais l’empire de la né-
cessité n’en subsiste pas moins.» La
liberté dont il s’agit est une liberté li-
mitée, elle n’est pas le libre dévelop-
pement des potentialités qui sont en
l’homme, qui ne peut s’accomplir
qu’au-delà de la sphère de la produc-
tion matérielle. C’est une liberté qui
consiste à pouvoir adopter les
moyens les plus adéquats en vue
d’une certaine fin. Une liberté qu’on
pourrait dire «pragmatique» pour
parler en termes kantiens. Mais
«c’est au-delà que commence l’épa-
nouissement de la puissance humai-
ne qui est sa propre fin, le véritable
règne de la liberté, qui cependant ne
peut fleurir qu’en se fondant sur ce
règne de la nécessité. La réduction
de la journée de travail est la condi-
tion fondamentale de cette libéra-
tion.» Nous retrouvons donc ici la
dualité kantienne : celle qui oppose
au règne de la causalité naturelle le
règne de la liberté que Kant appelle
«règne des fins» et que Marx définit
comme la sphère dans laquelle
l’homme est à lui-même sa propre
fin, reprenant, soit dit en passant,
exactement la formulation de 1844.
Là encore, on ne peut pas imaginer
que ce rapprochement soit dû seule-
ment au hasard. Sur ce point encore,
comme dans le texte de 1844, la dif-
férence essentielle avec Kant tient
en ceci : Marx pose la question des
conditions matérielles qui permettent
l’avènement «effectif» de ce règne
des fins au lieu de le postuler seule-
ment comme un idéal régulateur. Au-
trement dit, la morale de Kant doit
être complétée par une éthique ma-
térielle. Mais la conclusion du livre III
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du Capital nous rappelle cependant
que l’homme reste à jamais un «être
amphibie» (l’expression est celle de
Kant) qui vit à la fois dans le règne de
la nécessité et dans celui de la liber-
té.

D É F E N S E  D E  

L A  P H I L O S O P H I E  …
Loin donc de considérer la pensée
de Marx comme opposée à la tradi-
tion philosophique, on doit la consi-
dérer comme un accomplissement
possible, mais aussi comme un ac-
complissement partiel. Marx pose
une question déterminée : comment
les idéaux moraux de la philosophie
rationaliste classique peuvent-ils
s’accomplir historiquement ? Et, à
cette question, il apporte une répon-
se circonstanciée en montrant pour-
quoi et comment les rapports so-
ciaux qui asservissent l’homme peu-
vent être renversés.
De cela, on peut tirer quelques
conclusions :
1- La pensée de Marx n’est pas une
philosophie totale ; elle n’est pas un
système achevé qui remplacerait
toute l’ancienne philosophie et ne lui
laisserait qu’un intérêt historique ou
archéologique. Du reste, la pensée
de Marx n’est pas vraiment dirigée
contre la philosophie en général,
mais contre les systèmes théoriques
achevés du genre de ceux que
l’idéalisme allemand a produits.
2- Par conséquent, on peut tout à la
fois être marxiste et kantien ou
marxiste et spinoziste ou marxiste et
aristotélicien, tout simplement parce
qu’il n’y a pas une «philosophie
marxiste», le fameux «matérialisme
dialectique», mais seulement une
nouvelle manière, propre à Marx,
d’aborder le champ de la philoso-
phie. Cela peut, par exemple, nous
inciter à revisiter sérieusement le tra-

vail de ceux des austro-marxistes qui
ont inscrit leur propre interprétation
de Marx dans le sillage néo-kantien.
3- Marx n’a donc pas répondu à tous
nos problèmes. Ce qu’il a laissé en
suspens, dans le domaine du droit,
des institutions politiques, des rap-
ports entre universalité et nationali-
tés doit être retravaillé et, sur ce
plan, Rousseau, Kant, Hegel et les
autres nous seront d’un grand ap-
port. Par exemple, pour nous qui
sommes internationalistes, comment
pouvons-nous éviter de revenir aux
réflexions de Kant sur la constitution
d’un ordre de droit universel se sub-
stituant au «concert des nations»
(28).
(4) Il y a chez Marx des faiblesses et
des développements que l’expérien-
ce historique doit nous amener à cor-
riger. Et ils ne portent pas seulement
sur des questions secondaires. Par
exemple, quand Marx dit que le com-
munisme consiste à passer du gou-
vernement des hommes à l’adminis-
tration des choses, nous devons re-
connaître que c’est, à tout le moins,
une formule malheureuse ; reprise
de Saint-Simon, elle n’est nullement
celle de l’émancipation humaine uni-
verselle, mais bien celle de la tech-
nocratie toute puissante. Il en va de
même de toutes les formules
marxiennes qui conduisent à penser
le dépérissement du politique, car si
la liberté de l’homme n’est possible
qu’en société, cela implique que les
normes de la vie sociale doivent dé-
couler de la délibération commune
(on retrouverait là l’éthique de la dis-
cussion de K-O. Apel et Habermas)
et donc d’une sphère de la vie socia-
le qui s’appelle proprement la sphère
politique. C’est le mode de produc-
tion capitaliste qui organise la non-
séparation de la société civile et de la
société politique puisque la délibéra-
tion commune des citoyens doit être

remplacée par les décisions «éclai-
rées» des capitalistes et de leurs
fonctionnaires et c’est encore lui qui
abolit la séparation de la vie privée et
de la vie publique parce que la vie
entière du travailleur doit être soumi-
se aux besoins du capital. Autrement
dit, c’est une certaine idée du com-
munisme qu’il nous faut critiquer et
reconstruire.
5- Si on doit reconstruire l’idée du
communisme, on ne pourra pas évi-
ter de poser à nouveaux frais la
question des inégalités, telle que
Rawls la formule. On devra égale-
ment se demander pourquoi l’idéolo-
gie néolibérale a rencontré finale-
ment si peu de résistance dans les
couches les plus exploitées : qu’est-
ce qui dans cette idéologie est rentré
en résonance avec des revendica-
tions souterraines de la classe ou-
vrière, revendications qui avaient été
englouties sous la carapace du so-
cialisme bureaucratique. L’émanci-
pation suppose que les hommes
puissent régler rationnellement leurs
échanges avec la nature et les sou-
mettent au contrôle commun : cela
suppose un bouleversement radical
des relations de travail, non pas un
salariat généralisé et administré par
en haut, mais comme le dit le Livre I
du Capital la restauration de la pro-
priété individuelle sur la base des ac-
quêts de l’ère capitaliste. N’est-il pas
nécessaire de commencer à donner
un contenu concret à cette formule
générale ?
Ce que je propose ici, c’est quelque
chose comme un programme de tra-
vail dans lequel pourraient se ren-
contrer et se confronter non seule-
ment ceux pour qui Marx reste ac-
tuel, mais aussi ceux qui pensent en
dehors ou au-delà de Marx, tout en
continuant d’estimer inacceptable
une société reposant sur l’exploita-
tion de la majorité de la population et
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la réduction de l’humanité à un statut
«méprisable».

… E T  R E T O U R  A U X

L U T T E S  

A C T U E L L E S

Mais si certains lecteurs trouvent tout
cela bien trop théorique, bien trop
éloigné des préoccupations immé-
diates des luttes et du mouvement
social, je voudrais pour conclure atti-
rer l’attention sur une question poli-
tique directement liée à mon propos.
Nous savons qu’une révolution so-
ciale (c'est-à-dire un changement ra-
dical des structures sociales et des
formes d’organisation politique) n’est
possible que lorsque certaines
conditions sont réalisées. Lénine en
donnait trois : 
1- qu’en haut on ne puisse plus gou-
verner comme avant ; 
2- qu’en bas on ne veuille plus être
gouverné comme avant ; 
3- qu’une aggravation de la situation
des masses les conduise à l’action. 
À ces trois conditions, il en ajoutait
une quatrième : l’existence d’un parti
capable de transformer une situation
potentiellement révolutionnaire en
une révolution réussie. Laissons
pour l’heure cette quatrième condi-
tion et revenons aux conditions 1 et
2. Ces conditions sont étroitement
liées. Elles ont été typiquement réali-
sées dans les décennies qui ont pré-
cédé la Révolution française. Aux
soulèvements endémiques de la
paysannerie, aux révoltes des cami-
sards, aux revendications de la petite
bourgeoisie et aux impatiences de la
grande bourgeoisie, il faut ajouter,
pour comprendre 1789-93, la véri-
table révolution intellectuelle qui a eu
lieu depuis le début du XVIIe siècle.
Les classes dominantes aristocra-
tiques ou cléricales subissent une

profonde crise de légitimité qui les
conduit à encourager largement un
mouvement qui leur sera fatal. Les
«grands» du royaume soutiennent
les philosophes, financent les persi-
fleurs et les impertinents qui s’en
prennent aux traditions, à l’Église et
à l’autorité royale. Et, sans les Lu-
mières, pas de Révolution Françai-
se. 
La classe dominante actuelle, le ca-
pital financier, n’a plus aucun des in-
térêts intellectuels des anciennes
classes dirigeantes. Les valeurs de
la noblesse étaient compatibles avec
la défense de la culture et du savoir
désintéressé. Les valeurs du capital
financier sont incompatibles avec
toute autre forme de culture que
commerciale et standardisée. Inver-
sement, l’immense majorité de l’hu-
manité a un intérêt objectif à la dé-
fense de la culture universelle, dont
le règne de la bourgeoisie fut, en
1789, le premier aboutissement.
C’est pourquoi la question de la dé-
fense de la culture humaine, des
œuvres de l’esprit et de ses plus abs-
traites réalisations est aujourd’hui
une question politique cruciale. Dans
les «réformes de l’enseignement»,
c’est bien de cela qu’il est question.
Ce qui s’est passé dans les lycées
doit être jugé à cet aune. La haine du
ministre Allègre contre les profes-
seurs et contre les mathématiques
(29) n’est pas un trait de caractère
particulier. C’est la haine de classe
contre la culture et c’est le mépris
des masses si courant dans cette
nouvelle caste de parvenus qui
constitue l’élite rose. De la philoso-
phie, on est bien revenu à l’actualité
politique la plus immédiate.

Notes

(1) Éric Weil : Philosophie politique, Librairie
Philosophique Jean Vrin. Éric Weil écrit (pa-

ge 8) : «la question du sens de la politique
ne peut se poser que pour celui qui a déjà
posé celle du sens de l’action humaine (voi-
re de la vie), en d’autres termes, pour celui
qui s’est déjà installé dans le domaine de la
morale.»
(2) Bien que Leur morale et la nôtre soit un
texte plus subtil que ne le disent ses cri-
tiques, il me semble que ce texte répond à
côté de la plaque et que la polémique contre
Victor Serge qui le suit (Moralistes et syco-
phantes contre le marxisme) participe de cet
aveuglement de Trotski qui l’amène à
rompre avec tous ceux qui veulent simple-
ment demander si dans les méthodes du
bolchevisme il n’y avait pas quelque faibles-
se expliquant la catastrophe stalinienne.
(3) Lettre à Engels du 27 Juillet 1854
(4) C’est absolument évident pour Civilisa-
tion matérielle, économie, capitalisme qui
place la description et l’analyse de la «vie
matérielle» au point de départ de la compré-
hension historique de toute cette période dé-
cisive pour l’histoire mondiale qui s’étend du
XVe au XVIIIe siècle.
(5) Voir mon analyse de la place de ces
êtres de pensée que sont l’État et les
classes sociales dans La théorie de la
connaissance chez Marx (L’Harmattan
1996).
(6) La transformation en cours du mode de
production capitaliste menée sous le slogan
«tous capitalistes» n’est pas secondaire.
Quand la plus grosse part des transactions
sur les marchés financiers est assurée par
les fonds de pension, c'est-à-dire par le sa-
laire des travailleurs, c’est une manière inat-
tendue de «dépasser le capitalisme».
Quand se généralise l’externalisation des
fonctions autrefois occupées par des sala-
riés et que les ouvriers sont remplacés par
des «prestataires de service» prétendument
«indépendants» liés à l’entreprise par un
contrat, on a une bizarre «abolition du sala-
riat et du patronat»… 
(7) Léon Trotski : Terrorisme et communis-
me, 10/18, 1963 page 65
(8) Les réflexions qui suivent m’ont été sug-
gérées par Jean-Yves Bourdin.
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(9) On se référera sur ce point aux travaux
de Galvano Della Volpe, notamment Marx et
Rousseau (Grasset, 1974) et La logique
comme science historique (PUF, 1977), ain-
si qu’au Le marxisme et Hegel de son dis-
ciple Luciano Colletti («Champ Libre», 1976)
(10) Yvon Quiniou : La question morale dans
le marxisme¸ in Actuel Marx n°19 – Premier
semestre 1996
(11) Jürgen Habermas : Droit et Démocratie,
Gallimard 1997, traduit de l’allemand par
Rainer Rochlitz et Christian Bouchindhom-
me.
(12) Op. cit. page 322. Pour illustrer, ce pro-
pos rappelons l’inénarrable rédacteur du Fi-
nancial Times qui déclarait «la liberté de
choisir entre une trentaine de céréales diffé-
rentes pour le petit déjeuner est-elle une li-
berté qui compte ? C’est là une question
d’opinion. Ce qui ne l’est pas, en revanche,
parce que corroboré par d’amères expé-

riences, c’est que l’extension du pouvoir
d’État – indispensable pour éliminer les pos-
sibilités de choix trans-frontières offerts par
la mondialisation – est néfaste et profondé-
ment antidémocratique.»
(13) op. cit. page 323
(14) voir à ce sujet les travaux de Jacques
Texier, publiés ces dernières années par la
revue Actuel Marx.
(15) Lors de la première publication de la
Théorie de la Justice, Hayek, le principal et
le plus sérieux des théoriciens du courant
néo-libéral sur le plan de la philosophie poli-
tique, s’est déclaré en accord avec Rawls… 
(16) voir Michel Meyer : «Rawls, les fonde-
ments de la justice distributive et l’égalité»,
in Fondements d’une théorie de la justice,
essais critiques sur la philosophie politique
de John Rawls publié aux éditions de l’insti-
tut supérieur de philosophie de l’Université
de Louvain la Neuve, sous la direction de

Philippe Van Parijs et Jean Ladrière (1984)
(17) Marx non plus. La «première phase du
communisme» reste inégalitaire puisque les
revenus sont distribués selon le principe «à
chacun selon son travail» ; quant à la
deuxième phase du communisme, l’égalita-
risme absolu n’y a aucune place puisqu’on
peut alors passer au principe «De chacun
selon ses capacités, à chacun selon ses be-
soins». Le caractère utopique de cette
deuxième phase du communisme doit ce-
pendant être souligné et, de fait, ce qui nous
importe vraiment, c’est la première phase, et
pour la première phase une théorie de la jus-
tice à la Rawls est plutôt pertinente…
(18) Il est vrai qu’on peut contester, non
sans bons arguments, cette assimilation du
salariat à l’esclavage. Si le salariat est d’un
côté un esclavage, en même temps, selon
Marx, il contient les conditions même de
l’émancipation, puisque la forme même du
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contrat salarial suppose que le travailleur est
arraché au système de la domination per-
sonnelle.
(19) voir Marx, Œuvres III, La Pléiade, p. 382
et sq.. Ce texte a été publié pour la première
fois en 1844 à Paris. L’étude qu’il devait in-
troduire n’a jamais été achevée. Les manus-
crits (datant de 1842/1843) sont publiés
dans les œuvres de Marx aux éditions so-
ciales et dans le tome III des Œuvres à la
Pléïade (sous la direction de Maximilien Ru-
bel).
(20) Op. cit. page 390. Ce qui est souligné
l’est par Marx.
(21) Op. cit. page 383
(22) voir Spinoza, Éthique, Quatrième partie,
proposition 35, Scolie
(23) op. cit. page 393
(24) op. cit. page 383
(25) Denis Collin : La fin du travail et la mon-
dialisation, L’Harmattan, 1997.
(26) Capital III, Conclusion, Œuvres 2 page
1487-1488
(27) ibid.
(28) Voir Idée d’une histoire universelle au
point de vue cosmopolitique, Théorie et pra-
tique ou Projet de paix perpétuelle, trois textes
dont l’actualité ne pourra que sauter aux yeux
de quiconque les lira et les relira avec à l’esprit
les préoccupations qui sont les nôtres à l’heure
de la mondialisation du capital.
(29) Dans un article publié par La Recherche
en juillet 1997 mais écrit avant sa nomination
au Ministère de l’Éducation nationale, Allègre
dénonçait les trois ennemis de l’enseignement
à sa façon : Platon, Descartes et Auguste
Comte… c'est-à-dire trois philosophes qui font
du savoir mathématique un modèle de tout
savoir par ses exigences en matière d’abs-
traction.
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Est-ce seulement l'effet du hasard
si la question de la culture et la

problématique de sa démocratisation
restent centrales dans les sociétés
industrielles et post-industrielles ?
Redistribuer une part de ce qui a été
confisqué, ou plutôt le restituer sous
forme symbolique, ne tend qu'à
mieux souligner la notion de perte. Il
n’y aurait qu’une manière cynique de
conjurer les effets mortifères de lo-
giques productivistes, celles qui alié-
nent l’homme de sa liberté : lui jeter
en pâture, avec droit d’user et de je-
ter, de condamner et de glorifier, des
parcelles, des fragments de cette li-
berté... des ersatz... voilà pour toute
fin.
La manœuvre n’est pas indifférente ;
elle émane de ceux qui ont le pou-
voir, qui se sont approprié le droit
d’user des images, de les contrôler,
de leur faire dire ce qu’ils veulent.
L’ordre des choses se construit sur la
visibilité qui leur est donnée, sur la

représentation. C’est à ce festin que
l’on nous convie royalement à partici-
per. Partager l’ordre des maîtres, le
faire régner.
L’éternel retour... Il y avait eu Mal-
raux, l’idéologue inspiré de la pério-
de gaulliste, qui était presque parve-
nu à faire admettre la notion d’une
culture accessible au peuple. Puis
vint Jack Lang, dans un autre re-
gistre, qui promut tags, rap, teckno et
autres événements médiatiques
comme expressions de la modernité,
tout au moins d’une version grand
public de la modernité. Pendant ce
temps, les avant-gardes se frottaient
les mains, la spéculation allait bon
train (le patrimoine artistique étant
soustrait à l’impôt sur la fortune), les
stars des grandes expos rivalisaient
avec celles du «top 50» et du «box
office», les commandes officielles
pleuvaient, les subventions aussi.
Une déflagration anticipant la crise
rompit le bel édifice ; la crise, qui était

La Déclaration universelle des Droits de l'Homme, dont le cin-
quantième anniversaire vient d'être célébré en grandes pompes,
qui fait de l'accès au travail et à des ressources le fondement
des droits de chaque personne, érige aussi le droit à la culture
comme principe absolu. Est-ce la raison qui a guidé le gouver-
nement de la gauche plurielle dans une entreprise de «démo-
cratie culturelle» ? Le projet, inscrit dans plusieurs circulaires
ministérielles, est ambitieux. Mais, une nouvelle fois, ne va-t-on
pas jouer sur les mots et masquer des stratégies plus perverses
?

Jean Sagne
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économique, bientôt financière, avait
commencé par être celle des repré-
sentations. Chacun, à l’image de Fu-
maroli, dans son pamphlet, L’Etat
culturel, s’évertua alors à dénoncer
la collusion entre le pouvoir et l’ins-
trument culturel. Une image s’était
brisée : celle d’un beau mécanisme
satisfaisant à la fois artistes, mar-
chands, institutions culturelles, pou-
voir politique.
Simultanément, des esprits chagrins
s’en prenaient à l’art contemporain,
mettant en cause sa validité. Autour
de Jean Clair et de la revue Esprit
s’engageait un débat sans fin,
puisque mal orienté, lourd d’ar-
chaïsmes et de règlements de
comptes. Cette fin de siècle, heure
des bilans, annonçait une visite à re-
bours des références de l’art du XXe

siècle. La crise... Krisis faisait scan-
dale en poursuivant le débat. Pris en
tenaille entre les logiques infernales
du marché, aggravées par les effets
de la mondialisation, celles des inté-
rêts particuliers et les usages idéolo-
giques qu’elle induit, la production
contemporaine se trouvait soumise à
une épreuve dont elle ne semblait
pouvoir sortir indemne... 
Une véritable déflagration... un mo-
dèle d’éclatement de bulle spéculati-
ve... La faillite n’était pas seulement
celle du marché, celle du discours
critique, mais plus irrémédiablement
celle de la production. La spéculation
financière sur les œuvres d’art et la
spéculation créatrice dans la même
impasse... Le marasme dans ce sec-
teur inquiète en haut lieu, puisque
emblématique d’autres difficultés...
une panne exemplaire...
Face au désarroi général, face à cer-
taines impasses budgétaires, il deve-
nait urgent, ici comme dans d’autres
domaines, de parer au plus pressé :
donner un peu d’oxygène à quelques
artistes sevrés de commandes ou

d’achats, à quelques metteurs en
scène privés de subventions... Mais
toujours affirmer le pouvoir de l’Etat.
Surtout ne pas infléchir ; toujours
maintenir, accentuer... et gérer la cri-
se. Le projet, bien ficelé, dormait
dans les tiroirs du ministère de la
Culture. Mission lui est assignée de
conforter, à la fois, les intérêts mena-
cés de toute une population d’ac-
teurs déchus de la scène artistique et
de présenter une apparence pro-
gressiste. Son objectif second :
mettre un peu de baume au cœur de
tous les exclus de la culture. Deux
mots magiques portent toutes les es-
pérances : «démocratie culturelle».
Ils ne sont guère prononcés, mais
hantent tous les discours. 
Il s’agit de faire que chaque Fran-
çais, même dans le canton le plus
éloigné de tout centre d’art, ait accès
aux productions contemporaines,
que chaque élève de la maternelle
au lycée puisse trouver à demeure
des ateliers d’arts plastiques ou de
théâtre, des salles de répétition et
une documentation actualisée. Il
s’agit de redonner à la culture, aux
pratiques artistiques une place légiti-
me dans l’école, l’entreprise, de ré-
évaluer des attitudes. L’art, la culture
seraient des antidotes à la faillite de
certaines logiques. Ils seraient mis à
contribution pour distiller un peu
d’humanité dans des rouages so-
ciaux qui grippent. Une belle pers-
pective... une glorieuse mission...

L E  G R A N D  É C A R T

Vaste chantier... L’ambition, ici com-
me ailleurs, est bien d’entretenir l’illu-
sion de l’égalité. Claude Allègre a ré-
cemment rappelé la vocation du ser-
vice public : «affirmation quotidienne,
dans la vie des citoyens, que l’Etat
cherche à établir l’égalité entre eux.»
(1)

L’urgence fait loi. L’effondrement du
système appelle des solutions éner-
giques. Ce qui risque de manquer le
plus ce sont les moyens de les
mettre en œuvre, tant sur le plan ma-
tériel que financier. Un seul exemple
permet toutefois de mesurer l’am-
pleur de la tâche à laquelle s’attèle
nos ministres. Il éclaire de manière
significative le déséquilibre dans l’ac-
cès à certaines pratiques comme
conséquence de choix politiques...
des choix politiques qui ont été ceux
des régions, mais qui ont été aussi
pilotés en haut lieu.
Il sera ici question du Limousin, qui a
eu le privilège d’être un certain
temps l’unique région ancrée à
gauche, qui a préfiguré les stratégies
de la gauche plurielle et qui a déve-
loppé (cela n’est pas moins remar-
quable) une politique courageuse en
matière d’art contemporain. Les ex-
positions du château de Roche-
chouart, celles de Vassivière, celles
du FRAC, rue des Coopérateurs à Li-
moges, et même celles de Meymac
drainent un public averti. Ici s’expri-
ment des tendances souvent plus
avant-gardistes que celles propo-
sées à Paris par galeries et institu-
tions. Bravo, donc... Seule ombre à
ce beau tableau : la population locale
n’est que très peu concernée par ces
manifestations «branchées» qui ont
l’honneur de la presse spécialisée in-
ternationale.
Plus grave encore. A côté de ces
événements planétaires auxquels
participe financièrement de manière
royale le citoyen limousin, il n’y a que
désert culturel et misère artistique.
Dans ce fief socialiste, l’art contem-
porain a surtout vocation à marquer
les territoires ; il y aurait les inclus,
une petite minorité de quelques cen-
taines de personnes, et les autres. 
Voici pour l’état des lieux.
Voyons maintenant ce que peuvent
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induire les effets d’annonce. Pour les
non avertis ou ceux qui prendraient
au premier degré les belles formules,
il y aurait donc désir de réparer, de
réduire l’écart. Chacun de ceux qui
sont invités à participer à ce bel élan
vont-ils deviner la nature même de
l’entreprise à laquelle ils sont
conviés ? Tout paraît tellement ines-
péré que toute réticence face à une
telle proposition serait déjà une preu-
ve de mauvais esprit. De plus, tout
s’inscrit, dans un premier temps,
dans la continuité d’opérations qui
ont déjà eu cours, qui ont concerné
une infime partie de la population
scolaire. Libération, samedi 27 no-
vembre, rend compte des premières
mesures du projet de M. Allègre : in-
terventions d’artistes dans les ly-
cées, extension des ateliers de pra-
tiques (deux par établissement), ou-
verture de lieux d’exposition (c’est
plus nouveau), expérimentations
théâtrales avec des metteurs en scè-
ne, semaine de la poésie... Des dis-
positifs sont également prévus pour
le primaire, l ’université. Seule
lacune : le chiffrage de l’opération.
Les ministres auraient-ils débloqué
des budgets ? Catherine Trautmann
avance le chiffre de deux cent mil-
lions. Une broutille par rapport à ce
que demanderait la mise en œuvre à
l’échelle nationale d’un tel projet.
La solution est ailleurs. Mais cela, la
presse n’y fait aucune allusion ; elle
ne fait aucune mention à deux circu-
laire publiées au BO, cet été (comme
par hasard), et qui font état du parte-
nariat avec les collectivités locales,
(puisque fournisseuses de sub-
sides). Une ellipse habile.
La nouveauté est là... Les enjeux
économiques et politiques se profi-
lent déjà derrière l’écran de fumée
des belles intentions. Le débat sur la
culture va monter en première ligne.
Il est déjà en pointe dans certaines

municipalités. Demain, il sera débat
de société, choix de valeurs.
Demain, dans un monde où tout sera
mis en concurrence, les établisse-
ments scolaires en particulier, les po-
litiques municipales seront appré-
ciées à hauteur des moyens mis en
œuvre pour soutenir tel projet éduca-
tif, tel partenariat culturel. Pour l’heu-
re, tout se passe comme si l’institu-
tion, les deux ministères, conser-
vaient l’essentiel des initiatives. C’est
trop sous-estimer, dans le cadre de
l’autonomie des établissements que
l’on cherche à mettre en place, la for-
ce des pressions de toutes sortes :
surenchère des municipalités, mer-
cantilisme. Arbitraire et influence des
réseaux : telle risque être la loi régis-
sant le nouveau système. Les spon-
sors de toutes sortes accompagne-
ront le mouvement, chacun propo-
sant son logo à un gadget. Les édi-
teurs et leurs panoplies de logiciels,
de CD Rom attendent avec impatien-
ce de nouvelles ouvertures. 
L’industrie culturelle frappe à la por-
te. L’école du XXIe siècle sera en me-
sure de réconcilier les nouvelles
technologies et des pratiques plus
archaïques. Derrière les projets
somptueux, il n’y aurait que l’éternel
retour de la vulgate bourgeoise en
matière d’esthétique, d’une fascina-
tion du kitsch et du mauvais goût
poussée à son extrême. Puisque tel-
le est bien la stratégie de la classe
dominante. 
Le fossé déjà immense, incommen-
surable entre les initiés et le vulgaire,
sera ainsi plus sûrement maintenu.
Mais, dans le cas précis (là réside la
véritable révolution) chacun aura
conscience d’être parvenu à un cer-
tain degré de dignité esthétique.

L A  D O U B L E  F A C E  D E  

L ’ I N D U S T R I E

C U L T U R E L L E
Nul ne peut plus ignorer la fonction
idéologique que les pouvoirs poli-
tiques assignent à la culture. Si elle
joue un rôle symbolique fort (Mal-
raux) si elle garantit la visibil ité
d’orientations (Lang), elle assure
aussi, par sa dimension industrielle,
une cohérence avec les autres as-
pects de l’activité économique. Il
n’est pas exclu que, dans un autre
champ, celui de l’industrie culturelle
du secteur privé, livrée aux lois du
marché, une part de cette mission ne
soit pas aussi efficacement assu-
mée. Elle intervient sur un autre re-
gistre, tout aussi sournois. La tenta-
tion est grande de faire que ces deux
logiques se rencontrent et, à la limite,
ne fassent plus qu’une.
Les biens de consommation ne sont
plus seulement produits de l’industrie
lourde, de l’agro-alimentaire ; ils
concernent tout autant, et dans des
proportions qui croissent tous les
jours, la culture. Les enjeux autour
du contrôle des médias, de la pres-
se, de l’édition, édition traditionnelle
et celle de CD Rom, de jeux vidéo se
précisent. Aux Etats-Unis, le chiffre
d’affaire de l’industrie du cinéma
équivaut à celui de General Motors.
Et sur le plan de la pure propagande,
l’efficacité est au moins aussi forte.
La stratégie de certains groupes in-
dustriels prend en compte cette ver-
tu.
Dans toutes les situations provo-
quées par la massification, la culture
se trouve réduite à l’état de marchan-
dise, assimilée au produit jetable, in-
terchangeable. Elle se présente
comme une mine, un immense pôle-
ressource, livré par petits paquets
aux consommateurs. Dans cette
transformation elle a tout perdu. Max
Horkheimer et Théodor Adorno, (2)
dans un texte prémonitoire publié en
1944 à New-York, pointent le para-
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doxe dans lequel se trouve la culture
asservie aux lois de la marchandise :
«Elle est si totalement soumise à la
loi de l’échange qu’elle n’est même
plus échangée ; elle se fond si aveu-
glément dans la consommation
qu’elle n’est plus consommable.» 
Une hiérarchie existe actuellement
dans l’accès à la culture. Avant d’in-
tégrer les circuits marchands, elle
doit revendiquer le statut patrimo-
nial ; une fixité en contradiction avec
la nature même de toute production
de l’esprit qui se place en rupture
avec les dogmes, les ordres établis.
La plus-value marchande ne se fon-
de que sur le couple patrimoine-héri-
tage. Pour être objet d’échange, l’ob-
jet culturel doit gommer les aspérités
qui le constituent. La valeur d’échan-
ge prime sur la valeur d’usage. Plus
l’échange s’élargit, plus la valeur
d’usage s’affaiblit. La circulation des
objets que maîtrise la «démocratie
culturelle» dans sa version marchan-
de-bourgeoise fait abstraction de la
logique de rupture qui a justifié ces
productions (Baudelaire, Rimbaud,
Van Gogh, Artaud). Elle ne reven-
dique ces mécanismes, par l’effet
d’un étrange raccourci, que dans la
mesure où ils confortent sa légitimité
et soulignent la dimension subversi-
ve de son parcours.
Assumer la position dominante don-
ne d’autres responsabilités : elles
sont en contradiction avec la notion
de rupture. Ce que nous proposent
les projets ministériels, sous couvert
des plus alléchantes intentions, c’est
bien l’extension de la massification,
c’est-à-dire du contrôle. La «démo-
cratie culturelle» ne serait qu’une
autre version d’une partition qui a dé-
jà été jouée. 
Régis Michel a caractérisé ces effets
de la violence libérale dans le domai-
ne du musée, lieu par excellence de
la politique de l’Etat, par le terme de

«barbarisme esthétique». Un
conservateur monte courageuse-
ment au créneau pour dénoncer des
logiques qui ont présidé à l’aména-
gement du grand Louvre. Derrière la
grandiloquence, derrière des effets
de cimaises, il n’y aurait que le retour
des formules éculées, d’un schéma-
tisme conceptuel accordé à la volon-
té de démocratisation. L’art qui est
convoqué pour développer le juge-
ment, se trouve otage de logiques
productivististes. Il est lui aussi victi-
me d’«exploitation». Régis Michel,
dans la préface du catalogue Visions
capitales, (3) s’emporte contre la mé-
diocrité, le manque d’imagination
lorsqu’ils concernent l’aménagement
d’un musée ou les conceptions en
matière d’histoire de l’art. Tout pro-
cède d’une stratégie de laminage.
«C’est le même idiome qui sévit par-
tout comme un espéranto savant. Ce
langage répressif, où s’ébattent am-
plement les mythes angulaires de
l’idéologie bourgeoise... n’admet au-
cune dissonance, aucune dissiden-
ce, aucune différence. Il est devenu
le parler naturel (certains diraient la
langue de bois de l’institution).» Par-
tout règne la même conception mé-
caniste, totalisante, qui exclut les
raccourcis, les perspectives, les vi-
sions aberrantes. Aussi sommes-
nous régulièrement invités à suivre
les parcours historiques dans les
musées, à visiter les monumentales
rétrospectives ou commémorations
assorties de volumineux catalogues.
Que l’on offre en pâture cent cin-
quante Cézanne à la voracité d’une
foule et c’est un peintre qu’on assas-
sine. Quatre ou cinq de ses œuvres
au musée de l’Orangerie suffisent à
un œil curieux. La «démocratie cultu-
relle» suppose un peu plus qu’une
attitude de consommateurs de su-
permarché.
Le paradoxe se trouve poussé à son

comble lorsqu’il s’agit d’art contem-
porain. Nous allons voir des classes
entières (c’est déjà fait pour
quelques- unes d’entre elles) défiler
dans les musée d’art contemporain,
à Paris, en Province, comme dans
celui que Mme Trautmann vient d’of-
frir à la ville de Strasbourg. Harry
Belley, le journaliste du Monde (4)
qui présente la belle réalisation de
l’architecte Adrien Fainsilber, se plaît
à montrer que la nouvelle nef n’est
pas une coquille vide, mais plutôt un
joyeux «méli-mélo», compte tenu
des lacunes de la collection. L’en-
semble de l’édifice repose sur de
courageuses confrontations : Ger-
maine Richier, Baselitz, Picasso, Pi-
not-Gallizio dans une même salle. In-
édit, pas sûr... Mais les références,
ici, comme ailleurs restent souvent
les mêmes. Modèles indépassables
qui se perpétuent dans tous les
centres d’art, de Nîmes à Saint-
Etienne, de Marseille à Bordeaux.  
Et, l’on risque aboutir à ce paradoxe,
dans la stratégie adoptée, qu’à vou-
loir défendre l’art on ne le démollisse.
Meilleur vecteur du débat idéolo-
gique, c’est-à-dire complètement ins-
trumentalisé, il est anéanti.
La couleur a été annoncée par Mme
Trautmann, elle-même, dans Libéra-
tion, la veille de l’intervention de M.
Allègre : «L’art contemporain est un
art qui innove, déstabilise, subvertit
les formes esthétiques généralement
acceptées. C’est avant tout un
moyen de mieux comprendre notre
époque ; il participe à la notion de ci-
toyenneté.» L’asservissement de
l’art contemporain est programmé.
En trois phrases tout est dit... en dia-
gonale. Sa fonction ne réside prati-
quement plus que dans cette mani-
pulation gigantesque. De sa vertu ini-
tiale proclamée, qui était de briser cli-
chés et icônes, ne subsiste plus
qu’une formule apte à accélérer le
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consensus social.

L A  P O S I T I O N  C R I T I Q U E

I l est bien évident que tous les
centres d’art contemporain devien-
nent de plus en plus lieux de culte. Ils
fonctionnent comme chapelle d’une
même religion. Chacun va s’y re-
cueillir, vérifier qu’il connaît bien les
mêmes versets, ravi de découvrir
quelques variations de la lithurgie.
Les lieux mêmes, par la volonté déli-
bérée du dépouillement de l’accro-
chage, par le minimalisme des pro-
pos (la tendance se confirme), ac-
quièrent cette similitude d’apparence
avec les lieux de méditation. Cer-
taines galeries depuis longtemps
jouent sur cette ambiguité ; la valeur
d’exposition prime sur tout. 
Cette muséographie de la culture, sa
mise en scène permanente, est une
manière d’écrire l’histoire, de consti-
tuer un corpus, base de références ;
c’est aussi une manière, tant la dé-
marche historiciste est forte, de faire
de toute innovation, par avance, un
élément patrimonial. Ce qui va suivre
est inscrit dans ce qui précède, puis-
qu’il en est ainsi depuis des décen-
nies. Ceux qui décident, conserva-
teurs, commissaires d’exposition,
galeristes ne font que rendre tangible
l’exercice d’un pouvoir. Le jeu
consiste à toujours conserver les
rênes.
Il est dans la vocation du ministère
de la Culture de défendre l’art
contemporain à l’étranger. Pour de
multiples raisons, il est toujours diffi-
cile de renouveler les valeurs qui re-
présentent un pays, celles qui vont
l’ imposer aux yeux des autres
grandes puissances. Le numéro
d’équilibre commence. Ainsi la mani-
festation new-yorkaise Premises qui,
récemment, dans le Guggenheim de
Soho proposait un panorama des

collections de Beaubourg, est-elle
présentée comme «supermarché de
la création française» par Hervé
Gauville dans Libération (5). Y
étaient accrochés les mêmes, Buren,
Boltansky, Annette Messager, tou-
jours les mêmes, comme des pro-
duits estampillés bleu-blanc-rouge.
D’autres artistes un peu moins
connus du marché américain, Hains,
Lavier, Gette, représentés par trop
peu d’œuvres pour qu’une idée juste
soit donnée de leur travail. Une am-
biance très duty free shop, à la me-
sure des intentions !
L’urgence du débat se pose à un
double niveau. Il ne s’agit pas tant de
faire évoluer les œuvres dans un
centre d’art contemporain que de
sortir de schémas habituels, d’établir
du sens. Cela un certain nombre
d’accrochages s’y sont employés. Li-
fe Live, présentation de la «scène
anglaise» à l’ARC du Musée d’art
moderne de Paris, avait fait la preuve
de l’existence d’une émergence
créative en marge des lieux estam-
pillés en Angleterre. A Sète, l’exposi-
tion présentée en juillet-août par
Noëlle Tissier et Bernard Marcadé,
Cet été là..., ouvre des perspectives
à des postures critiques concernant
les objets dans leur diversité, qu’ils
soient artistiques ou commerciaux.
L’humour et une forme de dérision
radicale réintègrent le champ de l’art
pour en faire le lieu critique des idées
reçues et des formes standardisées.
La volonté est bien de rompre, sous
forme de provocation, le caractère
d’étrangeté des œuvres aux specta-
teurs, de rompre le sentiment d’exté-
riorité. Ainsi, l’installation de Thomas
Hirschhorn, dans le cadre de Pre-
mises, entretenait-elle, en occupant
le hall et une vitrine, l’ambiguité de
l’art et de la marchandise et répon-
dait-elle mieux que d’autres à la né-
cessité de surfer sur la vague.

L’art contemporain comme lieu mê-
me du questionnement sur sa fonc-
tion. Le système actuel ouvre des
brèches, interpelle. Le plus souvent,
même dans ces habiles clins d’yeux,
il maintient le grand écart. L’art aux
initiés, à ceux qui détiennent la clef
des formules magiques...

U N E  A L T E R N A T I V E  

U R G E N T E
L’urgence est bien de sortir d’un for-
malisme aliénant, d’un arbitraire cul-
turel qui érige certains modèles en
valeurs absolues, épine dorsale sur
laquelle s’arc-boute l’idéologie bour-
geoise. 
La «démocratie culturelle», telle
qu’elle risque d’être mise en pra-
tique, aurait vocation à conférer à
ces formes fossilisées une seconde
vie. Ce qui affleure ici concerne les
problèmes structurels, spécifiques à
l’exception française. Ils tiennent à la
nature des relations entre l’Etat et le
marché qui caractérisent toutes les
formes d’activité, mais qui prennent
une dimension particulière dans le
domaine des pratiques artistiques.
Nous ne serions pas loin d’une forme
d’académisme, stratégie habituelle
de  l’Etat bourgeois pour clore le dé-
bat, une manière de boucler le
champ de l’expression. Autorité des
modèles, mais surtout clôture des
circuits de validation ; la question du
sens se trouve irrémédiablement
évacuée. Mais ce n’est pas si simple.
Le système, par le biais de ce projet
de «démocratie culturelle», risque
bien de s’enfermer dans ses contra-
dictions.
Il est urgent d’ouvrir des portes. Par-
tout, des artistes mettent en jeu leur
responsabilité qui est de questionner
la modernité, de tenter de sortir de
l’enfermement. Cette démarche n’a
de sens que dans l’adresse à l’autre,
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la prise en compte d’un champ plus
large que celui des logiques for-
melles, des circuits élitistes.
Reprenons les propos de Mme
Trautmann au pied de la lettre. Si
l’art contemporain a bien pour mis-
sion de «déstabiliser, de subvertir les
formes esthétiques généralement
acceptées», gageons qu’il soit mis à
contribution de toute urgence pour
faire voler en éclat un système auto-
ritaire désuet, pour bousculer des
modèles et placer l’engagement de
l’artiste comme facteur de renou-
veau. L’exposition de Sète, le travail
de certaines galeries, comme l’admi-
rable exposition sur le vêtement pré-
sentée par la galerie Thaddaeus Ro-
pac ouvrent des voies. L’utilisation
qui est faite de la vidéo ou du cinéma
super 8 par les artistes subvertit
l ’ image TV et casse les confor-
mismes. Dans ces brèches peut
s’engouffrer une nouvelle génération
exploitant toutes les ressources de la
récupération et du détournement, du
décalage et de l’ironie.
Et qu’en est-il en France des télévi-
sions citoyennes qui fleurissent au
Canada ou en Allemagne ? Il a fallu
attendre, à Paris, que DAL occupe
une tour rue d’Avron, «la Tour des
Ensembles», pour qu’une télé-libre,
OSF, issue du mouvement social,
puisse émettre tous les soirs sur l’Est
parisien. Partout, des énergies exis-
tent. Trop souvent elles restent com-
primées par le système institutionnel,
celui qui régente et valide, qui appo-
se son cachet et décerne les mé-
dailles.
Revenons au cas du Limousin... Là,
précisément, le modèle de référence
est maintenu et n’est guère interrogé
en tant que tel. Pas plus que n’est re-
mise en cause la ligne budgétaire qui
alimente son fonctionnement. 
Imaginons d’autres logiques... Imagi-
nons seulement qu’une partie de ce

budget soit mobilisable sur un autre
projet. Il existe en bord de Vienne,
entre Eymoutiers et Saint-Junien,
une grande quantité de moulins à
l’abandon, de toutes époques, de
toutes dimensions. Que soient remis
en activité, là, une unité de fabrica-
tion de papier de paille, ici, un atelier
de lithographie, ici ou là, des lieux
d’expositions, des salles de
concerts, de spectacles, et c’est une
coulée entière qui va renaître. Hier,
elle était le poumon économique de
la région, demain, elle peut revivre
par un développement adapté dirigé
aussi vers les habitants. Que dire
également de Saint-Junien, de ces
mégisseries désertées en bord de
Vienne qui ne vont pas tarder à
prendre l’allure de friches indus-
trielles. Si la sauvegarde du patrimoi-
ne s’impose, le dynamisme à recréer
autour d’une petite ville présente
aussi un caractère d’urgence. Les
deux attitudes ne sont pas contradic-
toires. L’aménagement d’un musée
du cuir, celui d’ateliers de peintres et
de sculpteurs, celui d’un centre d’art
géré par des artistes, celui de lieux
conviviaux, bars, cinéma, peuvent
facilement s’effectuer dans les gi-
gantesques bâtiments à l’abandon.
Une activité peut repartir ici, autour
de projets culturels. Il s’agit aussi de
choix politiques. Ceux qui ont été
faits par le Conseil régional sont
d’une autre nature.
L’équilibre actuel n’est plus tenable ;
il repose sur des logiques féodales :
défense de petits territoires, défense
de petites prérogatives. Pour susci-
ter une véritable dynamique, il est
nécessaire de sortir de certaines or-
nières, de casser des lobbies.
Les réticences que suscite un projet
comme celui de la Cité européenne
de la Culture élaboré par Jean-Pierre
Faye pour le couvent des Récollets,
ne peuvent s’expliquer que par la fri-

losité des pouvoirs politiques et ad-
ministratifs. Ce qui est en jeu ici, au-
tour d’un projet européen, mais aussi
international, ne consiste pas à sortir
d’une logique élitiste pour tomber
dans une logique de proximité, mais
bien de proposer une articulation à
des niveaux et à des registres inhabi-
tuels. Soutenir un pari de cette natu-
re suppose un peu de courage...
Il apparaît que de nombreuses
formes d’expression, pratiques mar-
ginales, alternatives (elles y sont
contraintes), sont en mesure au-
jourd’hui de relever le défi ; celui en
particulier de réconcilier les per-
sonnes avec la démarche artistique.
De nombreuses associations inter-
viennent dans les quartiers autour de
projets ambitieux, souvent sans
moyens conséquents. Il s’agit de leur
donner une audience, de faciliter la
mise en relation de ces expériences
pour stimuler de nouvelles aven-
tures. Les Récollets, associés à des
projets équivalents en Allemagne, en
République Tchèque, partout en Eu-
rope, peuvent devenir un point nodal,
c’est- à-dire pôle de convergence et
lieu-ressource. Sur le modèle d’Inter-
net et des réseaux, la Cité européen-
ne de la Culture s’appuyant sur les
NTIC, établit les connexions entre le
local et le global, place en synergie
personnes et collectifs. Il ne s’agit
pas de faire ici de l’art un médiateur
incontournable des pratiques socié-
tales (ce serait réduire l’ambition du
projet), mais de soumettre au princi-
pe de transversalité des disciplines
cloisonnées. L’heure est venue de
casser les spécialisations... de tisser
des liens, de jeter des ponts. 
La «démocratie culturelle» ne peut
se concevoir en dehors d’une attitu-
de critique qui prône la mise à distan-
ce par rapport aux objets de l’envi-
ronnement, objets culturels et
autres... Le libéralisme économique
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(tout autre système de même) n’en-
courage guère cette posture visant à
remettre en question les objets de
son discours propagandiste.   
«Subvertir les formes esthétiques
généralement acceptées», certes...
mais détourner aussi les modes de
production, les options centralisa-
trices, casser les monopoles, se ré-
approprier des instruments de diffu-
sion de masse (la photo, la vidéo,
l’image numérique) pour en faire,
non les vecteurs d’un abrutissement
généralisé, mais ceux d’une émanci-
pation. Les outils technologiques ont
été mis à profit pour accroître les per-
formances d’une société marchande.
Les mêmes ou les objets qui en ré-
sultent peuvent demain être soumis à
des usages, des traitement icono-
clastes. Il n’y a que le principe d’assu-
jettissement qui soit à combattre. Et,
pour cela introduire le «je» ; mais aus-
si le jeu, ce léger écart qui libère le

mouvement. Un jeu qui permet à la li-
berté de s’exprimer. Dans La crise de
la culture, Hannah Arendt (6) en fait le
le fondement de toute chose, ce par
quoi l’homme accède à l’existence...
la liberté : «un don suprême que seul
l’homme parmi toutes les créatures
terrestres, semble avoir reçu, dont
nous pouvons trouver des traces et
des signes dans presque toutes ses
activités, et qui ne se développe plei-
nement néanmoins que lorsque l’ac-
tion a créé son propre espace mon-
dain où il peut, pour ainsi dire, sortir
de l’ombre, et faire son apparition».
Un défi pour temps de crise, un défi
qui renvoie dos à dos ceux qui se tien-
nent en équilibre sur le fil de la tradi-
tion et ceux qui s’enfoncent dans des
recherches conceptuelles ultra-mo-
dernes. Juste des espaces à imagi-
ner, à prendre, des écarts, des déra-
pages à suggérer pour affirmer la
possibilité du jeu. Déplacer les élé-

ments du puzzle pour s’inscire dans
les brèches et le désarticuler... ou le
réarticuler... Un projet que Bernard
Marcadé (7) définit aussi succinte-
ment qu’avec éclat : 
«Cet été-là...
Comme une ritournelle... Une maniè-
re de reprise...
Pas un détournement de fonds, mais
une reprise, au sens musical et auto-
mobile du terme...
Au sens libertaire aussi : c’est-à-dire
qu’il s’agirait simplement de re-
prendre à notre compte ce qui nous a
été un peu confisqué...Il règne dans
ces mots et dans ces images assem-
blées ici une atmosphère de “varié-
tés” qui laisse sans vergogne cohabi-
ter l’esprit de Mac Kac avec celui de
Paul Valéry.
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